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PREFACE 



DE LA DEUXIÈME EDITION 
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Nous croyons avoir prouvé, dans notre 
première édition, que les premiers et im- 
menses développements du Tiers-Etat, 
des Communes, de la bourgeoisie et des 
arts, sont dus non pas aux rois, mais à 
rÉglise, par les confréries et les associa- 
tions : c'est au xii* siècle que se fit sentir 
Faction des rois. 

Nous n'avons rien à retrancher sur ce 
que nous avons dit des xi% xu® et xnï® siè- 
cles : c'est rhistoire réelle du peuple entier^ 

r 

du Tiers-Etat, en dehors des châteaux, des 
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batailles, des luttes armées des rois et des 
seigneurs. 

Personne n'a combattu nos idées d'une 
manière sérieuse. 

Les associations , créées par FEglise, 
furent donc, aux xi® et xn® siècles, les 
leviers les plus puissants de la véritable 
renaissance. Notre civilisation chrétienne 
en est sortie. 

Le mouvement était parti de la France, 
et il s'était répandu dans presque toute 
FEurope. 



Un grand nombre de pièces ont été ajoutées 
pour servir de preuves nouvelles. 

Dans cette nouvelle édition nous avons consacré 
à TAUemagne le chapitre x. 



AVANT-PROPOS 



L'occasion de ce travail a été une étude -de 
Torigine des Communes et du Tiers-État, et 
des causes qui ont amené le développement si 
remarquable de la population, de la richesse 
et des arts, au temps de Philippe-Auguste et 
de saint Louis. 

Les franchises des bourgs et des villes sont- 
elles, aux x% XI' et xii* siècles, des institutions 
entièrement nouvelles ? Ont-elles été impro- 
visées par la royauté ou les insurrections lo- 
cales? — Il est difficile de le croire. 

Ces droits, ces usages, ces ^iviléges de la 
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classe qu'on appela plus tard le Tiers-Etat 
n'avaient pas entièrement péri pendant la bar" 
barie et Tanarchie féodales ; mais ils avaient 
failli disparaître dans le chaos de guerres 
et d'anarchie qu'offre une partie des ix® et 
X' siècles. 

Qui donc avait protégé leur faiblesse et pré- 
sidé à leur premier réveil, en face de la féo- 
dalité toute-puissante, en présence de la 
royauté dépourvue , aux x« et xi* siècles, de 
toute autorité ? Et si la royauté n'avait point 
joué, lors des premiers progrès du Tiers-Etat 
et dans l'affranchissement des communes, le 
rôle qu'on lui a longtemps attribué, quelle 
puissance avait créé ou secondé, aux xi* et 
XI i* siècles, le mouvement si général d'éman- 
cipation de la classe des bourgeois , et avait 
constitué les associations des villes et des cam- 
pagnes, qui furent le berceau des communes? 

Les communes, la chevalerie, les monu- 
ments religieux, tous les grands faits du 
moyen-âge se produisent à la même époque, à 
la fin du xr siècle et au xir. 

Nos historiens n'ont pas jusqu'aujourd'hui 
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assez mis en lumière l'action du pouvoir 
ignoré en qui résida, au xi* siècle, le principe 
d'autorité qui put alors exercer sur les masses 
une influence toute-puissante, jeter, féconder, 
faire mûrir les semences qui, dès avant Louis- 
le-Gros, et surtout aux temps de Louis-le- 
Gros, de Louis VII, de Philippe-Auguste et 
de saint Louis, produisirent une société si dif- 
férente de celle du ix" et du x* siècle, et si 
brillante. 

Nous avons donc commencé notre étude par 
le XI* siècle et, dans ce siècle, deux faits nous 
ont frappé : Tanarchie féodale se révélant 
principalement par Tabus des guerres privées , 
la Paix et Trêve de Dieu; un grand mal et un 
grand remède. 

Nous cherchions d'abord le pouvoir civil, 
la royauté ; mais , à la place de la royauté, 
partout est apparue à nos yeux TEglise, pré- 
parant, au sein de Tanarchie la plus profonde, 
le règne de la paix, de Tordre et d'une justice 
régulière, par Finstitution de la Paix et Trêve 
de Dieu. 

Nous avons voulu esquisser l'histoire de 
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cette institution pendant trois siècles, les xr, 
xif et xiir , et rappeler ses heureux résultats, 
trop oubliés aujourd'hui. 

Nous entrerons de suite en matière. Les 
idées que nous pourrions émettre dans une 
introduction seraient tout-à-fait dépourvues 
de preuves : or, nous ne voulons pas laisser 
croire à nos lecteurs que nos appréciations 
sont des hypothèses ; nous aimons mieux leur 
faire suivre le chemin que nous avons parcouru 
nous-même, et leur montrer, dans les docu- 
ments contemporains, la création et la vie de 
l'institution de la Paix et Trêve de Dieu : ce 
sera l'objet des treize premiers chapitres. Dans 
les chapitres suivants , nous expliquerons le 
véritable caractère et Torigine des grandes 
institutions du moyen-âge, des communes, de 
la chevalerie et des associations de tout genre; 
puis nous terminerons par un résumé des pro- 
grès accomplis du x^ au xiif siècle, progrès 
dont la Paix et Trêve de Dieu a été la source 
principale. 

Depuis trois cents ans, on célèbre la renais- 
sance des XV' et xvr siècles. 
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C'est aux xr et xii* siècles, au contraire, 
que brilla la renaissance, aussi éclatante et 
plus féconde que la renaissance du xvf siècle. 

Cette première renaissance, véritable mère 
du monde moderne et de la civilisation chré- 
tienne, créa de magnifiques institutions ; elle 
enfanta la paix et non la guerre, l'union des 
cœurs et non la séparation , de merveilleux 
monuments, et fit bien peu de ruines. 

Partout nous avons donné la parole aux 
contemporains : les décisions des conciles, les 
lettres des évêques et des papes, forment 
comme la chaîne de notre récit. Ces docu- 
ments feront, mieux que nos appréciations, 
connaître aux lecteurs la vie et les idées des 
hommes qui ont vécu dans ces temps encore 
obscurs du moyen-âge. 

Si nous avions eu la prétention, qui serait 
bien mal justifiée, d'écrire un ouvrage d'éru- 
dition, nous aurions imprimé en latin, et en 
texte difficile à déchiffrer, ces documents que 
bien peu de personnes auraient lus. 

Pour accomplir notre tâche, qui est plus 
modeste; pour initier quelques personnes du 
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monde à Thistoire d'une époque mal comprise 
et peu étudiée, nous avons cru qu'il valait 
mieux faciliter le travail du lecteur, et l'invi- 
ter, par une traduction simple et fidèle, à lire 
les contemporains, qui seuls peuvent livrer le 
secret de leurs pensées et de leurs œuvres. 

Nous parlerons souvent d'une manière gé- 
nérale, mais nos réflexions s'appliqueront plus 
particulièrement à la France et aux contrées 
voisines qui ont subi son influence. 

Quand notre travail aurait pour unique ré- 
sultat d'inviter de plus habiles ouvriers à pui- 
ser, comme nous, dans le^ sources trop inex- 
plorées que nous avons consultées, nous nous 
féliciterions encore de nos veilles. 

Un homme appartenant au monde et aux 
affaires doit, plus que personne, réclamer l'in- 
dulgence quand il présente au public le fruit 
d'études que les maîtres de la science ont 
peut-être seuls le droit d'aborder. 
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CHAPITRE !•' 

PAIX DE DIEU 

sous HUOUB8 CAPBT ET ROBERT, ROIS DE FBANCB 

988-1027 



La paix et la trêve de Dieu furent les moyens \ 
employés par TEglise pour combattre les abus des ' 
guerres privées. 

Il est presque toujours nécessaire de rechercher 
assez loin dans rhistoire les mœurs, les habitudes, 
les coutumes et les lois des peuples , les événements 
prochains ou éloignés qui peuvent être considérés 
comme les causes principales des transformations 
sociales. 

I. 1 
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Le droit de guerre privée était consacré par les 
anciennes coutumes de la Germanie (1). 

Tacite Tatteste, quand il dit : Il est de notre c/e- 
voir d'embrasser les inimitiés aussi bien que les ami^ 
tiè& de nos pères et de nos proches (2). Cet usage ne 
s'éteignit pas pendant les deux premières races de 
nos rois : Grégoire de Tours en failt foi. Cepen- 
dant, lorsque le souverainétait puissant et ferme, 
il devait apaiser ces luttes barbares, funestes à la 
fois à son autorité et à la prospérité des peuples. 
Tant que di^ra l'essai tenté par Char lemagne d'un 
empire régulier, imité de l'empire romain, les 
guerres privées durent disparaître; un capitulaire 
de 802, chap. xxxii, les défend; mais on sait que 
cet édifice, qui reposait sur le génie et la volonté 
d'un seul homme, s'écroula promptement; et, 
dès les premiers successeurs de Charlemagne, 
nous voyons la coutume des guerres privées (3) 
reparaître, se transformer en droit, et devenir l'un 
des attributs de la souveraineté appartenant à 
chaque seigneur dans ses domaines (4). 



(1) Voir Du Gange, Dissertation sur saint Louis^ xxix. Pa-* 
ris, 1668. 

(2) Suscipere tam inimicitias seu patris, seu propinquif quam 
amicitias necesse est, 

(3) Voir l'ouvrage de M. l'abbé Guépratte : Sv/r les pro- 
légomènes de la paix et de la trêve de Dieu. Metz, 1856. 

(4) Voir dans l'ouvrage de Balmès : ïe Protestantisme 
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Beaumanoir (i), qui écrivait au xiiie siècle, plus 
de deux cents ans après les temps dont nous 
allons retracer Thistoire , constate qu'à son épo- 
que, malgré les continuels efforts du clergé et des 
rois, le droit de guerre privée était encore re- 
connu. Il consacre un chapitre tout entier, le 
cinquante-neuvième, à cette espèce de guerre, et 
il donne à ce chapitre le titré suivant ; » Gomment 
« guerre se fait par coutume, et comme elle faut, 
a et comment on se pot aidier dedroitde guerre.» 

Ce droit de guerre appartenait à tous les gentils- 
hommes : il n'existait ni pour les bourgeois ni 
pour les vilains. 

Dans Torigine, le droit de guerre devait être 
sans hmites et dépendre de Tunique volonté du 
seigneur, souverain absolu dans sa terre; mais, 
au temps de Beaumanoir, il avait été limité par 
les efforts de la royauté et du clergé, et il ne pou- 



comparé au Cathoîicismtf 4» édition, 1855, chapitre XXI, 
rindépendance cbez les Barbares. Ce sentiment opposé 
à l'esprit chrétien est la source des guerres privées. 

Nulle parties droits de l'individu ne furent mieux éta- 
blis que dans la doctrine catholique, qui s'adresse à cha- 
que homme en particulier, et non, comme les religions 
antiques et les systèmes modernes, aux peuples et aux 
nations. 

(1} Coutumes du Beauvoisis, publiées par la Société de 
l'Histoire de France, éditées par M. le comte Beugnot. 
1812. 
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vait plus être exercé que pour les offenses capita- 
les. 

Les questions de possessions et d'héritage se 
dénouaient cependant encore par la guerre. On en 
voit des exemples entre les grands vassaux jus- 
qu'au règne de saint Louis ^ le comte de Cham- 
pagne et la reine de Chypre guerroyèrent pour le 
comté de Champagne. 

Si, au xiii« siècle, au temps de saint Louis, 
lorsque Louis-le Gros et Philippe-Auguste avaient 
donné à la royauté française tant d'éclat et de 
puissance , ce droit de guerre privée n'était pas 
contesté par les jurisconsultes, qui se contentaient 
d'en diminuer les abus et d'en régler l'exercice, 
on peut imaginera quels excès d'anarchie et d'op- 
pression l'abus des guerres privées (}ut livrer la 
France sous les derniers successeurs de Charle- 
magne et au commencement de la troisième race. 
La guerre de province à province, de ville à ville, 
de château à château, de village à village, le bri- 
gandage organisé sur les routes, devaient détruire 
dans leur source tout commerce, toute industrie, 
toute espérance de progrès. 

Nous ne savons s'il faut en croire les histo- 
riens presque contemporains. Même en faisant 
une large part à l'exagération, le tableau du x^ siè- 
cle et du commencement du xi® est si triste qu'on 
est tenté de récuser leur témoignage. Raoul Gla- 
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ber (1) raconte que, sur les chemins, les forts sai- 
sissaient les faibles, les déchiraient, les rôtissaient 
et les mangeaient. Quelques-uns présentaient à 
des enfants un œuf, un fruit, et les attiraient à 
l'écart pour les dévorer. Un individu osa étaler de 
la chair humaine à vendre sur le marché de Tour- 
nus. Il ne nia point et fut brûlé. Un autre alla 
pendant la nuit déterrer cette même chair et fut 
brûlé de même. Ces faits sont certainement, dans 
tous les temps, de njonstrueusés exceptions; mais 
l'absence d'une justice respectée et d'une force qui 
commande l'obéissance, permet aux passions hu- 
maines de se livrer à de bien tristes écarts (2). 

Le pouvoir central étaitalors sansforce ; le droit 
de juger les contestations hors de ses domaines 
n'appartenait pas au roi^ et'quand même ce droit 
lui eût été reconnu, la puissance lui manquait 
pour faire respecter ses décisions. 

Ainsi, chaque' seigneur haut-justicier, qui se 
croyait offensé dans son honneur ou blessé dans 

(1) Chronique de Raoul Glaher, p. 306-307, collection 
Guizot. Paris, 1824. 

(2) Le triste état de l'Europe et de la France, au moment 
où commence celte histoire, à la fin du x" siècle , a été 
tant de fois décrit, que nous ne croyons pas utile d'entrer 
dans de plus grands détails. Tous nos historiens, et no- 
tamment M. Guizot, ont peint ce triste tableau de désor- 
dre et d'anarchie barbare; on nous dispensera donc d'in- 
sister sur ce sujet. 
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ses intérêts, n'avait d'autre juge que Dieu et son 
épée, et^ en Tabsence d'une autorité suprême as- 
sez forte pour éteindre les dissensions et rendre la 
justice, il pouvait opposer la force à la force, et 
punir les ravisseurs et les meurtriers. 

Pendant un siècle et demi, de la fin du xe siè- 
cle au milieu du xn«, sous les longs règnes de 
Robert, de Henri pr, de Philippe 1®', les rois 
n'exercèrent presque aucune action en dehors de 
leurs domaines; ils ne cherchèrent point à vaincre 
le fléau des guerres privées. L'Eglise seule tenta 
d'y mettre un terme. Si Ton veut apprécier la 
difficulté de la mission qu'elle se donna, il suffit 
'^ de jeter les yeux sur une lie française, où huit 
siècles de civilisation n'ont pu éteindre complète- 
ment cette coutume barbare. Le duel qui a sur- 
vécu à la guerre privée, et qui ne disparaîtra 
peut-être jamais de nos mœurs , n'est-il pas 
un reste ineffaçable de ces usages germani- 
ques? 

Détruire les guerres privées, ou au moins en 
diminuer les abus, c'était donc rendre à l'huma- 
nité le plus grand service, et, nous pouvons ajou- 
ter, le plus difficile. 

Mais comment y parvint l'Eglise ? L'histoire si 
obscure des x* et xi® siècles va-t-elle nous révéler 
le secret de cette réforme féconde, et nous ap- 
prendre quels en furent les dévoués auteurs? 
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Oui, sans doute, si nous voulons examiner avec 
attention, et juger sans parti pris. 

Il y a dans Thistoire de ce temps un grand fait, 
dont on a, soit à dessein, soit par inattention, 
trop détourné les regards ; nos historiens, même 
les plus récents, lui accordent à peine quelques 
pages, et cependant ce fait, la paix et trêve de 
Dieu, fut la seule digue opposée au plus terrible 
fléau de ces temps. Elle apprit aux peuples à I 
s'associer pour résister à l'oppression, pour pro- 
téger leur commerce, leurs biens et leur industrie, 
pour maintenir leurs droits et leurs coutumes.! 
Elle fut ainsi la véritable source de l'étonnante 
prospérité de la France aux temps de Louis-le- 
Gros, de Phi lippe- Auguste et de saint Louis, et 
de toutes 'les merveilles des xn" et xm* siècles que 
Ton admire, sans les bien comprendre, parce qu'on 
ne connaît pas assez leurs origines. 

L'Eglise, qui seule avait, à la fin du x* siècle, 
la conscience des maux de la société et le désir 
d'y porter remède, ne pouvait , pour triompher 
de la barbarie des temps, faire appel à la force 
des rois, elle chercha d'abord un point d'appui en 
elle-même, dans Tautorité de la prédication et 
des conciles. 

Pins tard, elle eut recours à d'autres moyens 
plus décisifs. 

Notre dessein est de suivre ses efforts pour re- 
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nouer les liens brisés de la hiérarchie sociale, 
rappeler au monde le principe d'ordre, et suppléer, 
par les décisions des conciles, à Tautorité civile. 

Cette lutte durera plus d'un siècle et demi, avec 
des alternatives diverses. Pendant les premières 
années, à la fin du x* siècle, l'Eglise n'usa que des 
armes spirituelles ; mais bientôt, dans le commen- 
cement du xi% elle fit appel au peuple, aux asso- 
ciations armées pour faire observer les lois, qu'en 
présence des princes silencieux ou impuissants, 
elle promulguait pour le maintien de l'ordre et 
de la paix. 

Dans rhistoire de ces temps reculés, on trouve 
peu de litres et de chartes. Beaucoup d'actes des 
conciles ont dû être perdus : il est donc très-diffi- 
cile de fixer le commencement de ces lois ordon- 
nées par l'Eglise. 

Nous allons citer les faits les plus anciens que 
nous ayions rencontrés. 

La plupart des historiens ne placent le com- 
mencement de la paix de Dieu que vers 1031 ou 
même 1041; il faut remonter jusqu'au x* siècle, 
au moins jusqu'en 988, pour trouver l'origine de 
ce grand mouvement. 

L'Eglise l'inaugura en se protégeant elle-même. 
D'abord elle lança ses anathèmes (1). Comme 

(1) Labbe et Cossart, Conciles, t. IX, col. 733. Paris, 
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dans toute la Gaule, disent les anciens chroni- 
queurs, et principalement dans le Poitou, les bri- 
gands et les ravisseurs des biens des églises 
exerçaient impunément leurs ravages, on célébra, 
dans l'année 988 ou 989, au monastère de Char- 
roux, en Poitou, un concile où les ravisseurs des 
biens des églises et ceux qui attaquaient les 
clercs sans armes étaient anathématisés en ces 
termes : 

« Confirmé par Tautorité de nos prédécesseurs, 
a au nom de Dieu et de Jésus-Christ notre Sau- 
a veur, aux calendes de juin : moi, Gombaud, 
« archevêque de la seconde Aquitaine, avec tous 
« les évéques de la province, me suis réuni à Char- 
ce roux; étaient présents les clercs, les religieux 
« et les chrétiens de Vun et l autre sexe. » 
Canon I : 

Anathème à ceux qui violent les églises. 
Le canon II est remarquable : 

« Anathème contre ceux qui pillent les biens ^ 
« des pauvres. 

a Si quelqu'un s'est emparé de la brebis, du 
a bœuf, de Tâne, de la vache, du bouc, des porcs 
a des agriculteurs ou des autres pauvres, à moins 
« que ce ne soit pour la faute qu'ils auront com- 



1671.-' Dom Bouquet, t. X des Historiens de France, 
page 536, d, 

i. 1- 
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a mise, s'il a négligé de réparer le dommage, 
a qu'il soit anathème. » 
Canon III : 

a Anathème contre ceux qui ont frappé les clercs : 
(c si quelqu'un a attaqué ou frappé un prêtre, un 
« diacre ou un clerc, ne portant point d'armes, 
a c'est-à-dire ni bouclier, ni épée, ni haubert, ni 
a casqne, mais dans une promenade, ou restant 
a dans la maison, il doit être appelé devant son 
? évêque. S'il estconsidéré comme coupable, sacri- 
« lége, qu'il fasse réparation. S'il ne Ta pas faite, 
\ a rentrée de l'église lui sera interdite. » 

Nous sommes heureux de lire les noms des 
éminenls prélats qui ont souscrit à ces lois. L'his- 
toire doit les retenir : 

(jombaud, archevêque de Bordeaux. 

Gilbert, évêque de Poitiers. 

Hildegard, évêque de Limoges. 

Protaire, évêque de Périgueux. 
. Abbon, évêque de Saintes. 

Hugues, évêque d'Angoulême. 

L'œuvre commencée fut poursuivie avec persé- 
vérance; dès 990 (1), un nouveau concile, réuni 
à Narbonne, fulminait contre les nobles qui enva- 
hissaient les biens des ecclésiastiques, et qui n'é- 
pargnaient même pas leurs personnes. 

(1) Labbe, 1671, Conciles, t. IX, col. 742. —T. X des 
Historiens de France ^ page 536, d. 



sous HUGUES GAPET (988 — 1027). 11 

Tous les évêques de la province y assistaient, 
ainsi que beaucoup de nobles, par exemple, Ray- 
mond, comte de Rodez, Roger, comte de Carcas- 
sonne, Raymond, son fils, Raymond, vicomte de 
Narbonne, frère d'Ermengaud , archevêque de la 
province , Guillaume , vicomte de Béziers , et 
d'autres encore. 

Ces conciles, les plus anciens que nous ayions 
rencontrés, furent donc très-importants; ils exer- 
cèrent certainement une très-grande influence, au 
moins dans tout le midi de la France. Cependant 
ces premiers essais de résistance à la barbarie et 
à la toute-puissance des seigueurs n'eurent sans 
doute qu'un succès douteux et d^s effets fort limi- 
tés ; mais lorsque les fléaux de Dieu, les maladies 
ou les disettes frappaient les peuples, la religion 
ressaisissait son empire, le clergé faisait entendre 
une voix plus respectée. 

Avant la fin du x* siècle, nous pouvons signaler 
des actes plus significatifs que ceux que nous 
avons fait connaître. Dès lors il ne restera plus de 
doute sur le but que TEglisese propose d atteindre, 
et sur l'énergie des moyens qu'elle emploiera pour 
accomplir sa tâche. 

La peste, vers 994 (1), désolait le pays deLimo- 

(1) Chronique d'Adhémar de Chabannes , moine de SainU- 
Eparque. Cette chronique va jusqu'en 1029. — T. X des 
Historiens de France^ page 147, c, n, <i. 



12 CH. I. — PAIX DE DIEU 

ges. Josfred, abbé de Saint-Martial, qui avait suc- 
cédé à Wigon, et Audouin, évêque de Limoges, 
se concertèrent avec le duc Guillaume; ils ordon- 
nèrent un jeûne de trois jours; tous les évêques 
d'Aquitaine se réunirent à Limoges. On apporta 
solennellement les reliques des saints ; on lira de 
son sépulcre le corps de Saint-Martial, patron des 
Gaules; la joie remplit tous les cœurs; le pacte de 
paix et de justice fut consacré par le duc et les 
principaux seigneurs du pays. C'est la première 
fois que nous trouvons dans un concile ce mot de 
pacte de paix, qui fut, pendant les deux siècles sui- 
vants, le mot d'ordre des peuples, et qui demeura, 
jusqu'à la fin du xii« siècle, le titre d'un grand 
nombre de chartes communales. 

Au dire du chroniqueur contemporain, lorsque 
ce pacte fut fait, le mal cessa partout. 

Mais voici qu'apparaît Tarme la plus terrible 
qu'employa le clergé pour vaincre le pouvoir 
féodal; le chroniqueur s'exprime ainsi : 

a L'évêque Audouin , à cause des rapines des 
a hommes de guerre et de la ruine des pauvres 
a gens, établit une nouvelle loi : les églises et les 
« monastères devaient, pour punir les mauvaises 
a actions des seigneurs, cesser le culte divin et le 
a Saint-Sacrifice; le peuple, ainsi qu'un peuple 
« païen, était privé de chanter les louanges du 
(( Seigneur. ■ Le chroniqueur appelle cette obser- 
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vance excommunication : c'était plutôtun interdit; 
on a, dès les premiers temps de l'Eglise, appelé 
ainsi la sentence qui s'appliquait à une ville ou à 
une province, et qui, pour réprimer le crime des 
princes ou des peuples, privait une contrée tout 
entière des bienfaits du culte et de la parole 
divine. 

Le chroniqueur se trompe en disant que cette loi 
est nouvelle, car les interdits étaient chose an- 
ciennement connue et usitée dans TEglise. Un 
premier exemple d'interdit se rencontre dans une 
lettre de saint Basile ; Grégoire de Tours en cite 
d'autres , notamment Tinlerdil de Rouen, à l'oc- 
casion de l'assassinat de Prétextât. Sans doute 
alors, en 994, comme le dit le chroniqueur, on 
appliqua cette loi pour la première fois, ou une des 
premières fois depuis de longues années. 

Elle devint bientôt un usage général, comme 
les abus qu'elle était destinée à prévenir. On consi- 
dère quelquefois cette arme comme étant employée 
principalement parle Saint-Siège , c'eôt une erreur; \ 
nous verrons dans le cours de cette histoire que, 
constamment les évêques et les conciles provin- 
ciaux prononcent la sentence d'exconununica- 
tion. 

Lorsque l'interdit était lancé, les sacrements 
n'étaient plus administrés ; toutes les cérémonies 
restaient suspendues , l'église fermée ; plus de 
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messes ni de prières, si ce n'est pour les nouveau- 
nés et pour les morts. 

Il ne faut pas juger cette loi de rinterdit(l) par 
les abus qui purent naître dans les âges suivants. 
Lorsque, grâce aux efforts persévérants de TEglise, 
et ensuite de la royauté, la société, un siècle et 
demi plus tard, à la fin du xii^ siècle, fut gouvernée 
par des lois mieux obéies, et queles juridictions 
royales furent respectées, Tordre public, la morale 
et la paix ne réclamèrent plus aussi impérieu- 
sement ces remèdes extrêmes. Alors on les em- 
ploya quelquefois dans Tintérêt exclusif du clergé, 
pour sauver ses revenus ou ses possessions. 

Mais, au temps dont nous nous occupons, sans 
cette arme, TEglise eût été impuissante : elle n'au- 
rait pu combattre et vaincre cette foule de petits 
souverains qui, dans Tanarchie féodale, se parta- 
geaient la France et ne reconnaissaient plus de 
maître. 

C'était la cause du progrès et de la civilisation 
que sauvaitTEglise en protégeant la paix par Tarme 
de l'interdit. 

La paix était alors le vœu de tous les esprits 
éclairés. Gerbert (Sylvestre II), le premier pape 



(1) Sur Vorigine des Interdits. Yoy, Pithou, Libertés de 
VEglise gallicane. — Traité de jurisprudence canonique et hé- 
néficiale de Rousseau-Delacombe, page 161. 
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français, écrivant à un anonyme, en 996 (1), lui 
disait: « Nous vous avertissons, nous vous prions, 
« nous vous supplions, au nom de votre bienveil-( 
« lance pour nous , de considérer que la paix de . 
« TEglise ne peut exister sans la paix entre les 
« princes! • 

Un pacte écrit , une charte sur la trêve et la 
paix, avait été faite dès l'année 998, sous les aus- 
pices de Widon, évêque du Puy, et de Théobald, 
archevêque de Vienne (2). 

Les historiens de France ne le rapportent pas , 
mais Du Gange le cite comme tiré d'un vieux car- 
tulaire(3) du monastère de Soucilanges {Celsinia- 
nensis) en Auvergne. 

Nous nous ferons, en lisant ce document d'une 
antiquité si respectable, une idée complète de ce 
qu'on appelait alors le Pacte de la paix : 

a Au nopa de la divine, souveraine et indivisible 
« Trinité, Widon, évêque du Puy, à tous ceux qui 
a attendent la miséricorde suprême, salut et paix; 
« nous voulons que tous les fidèles sachent que, 
« voyant les malheurs qui frappent constamment 
« le peuple, nous avons réuni les évêques : celui 



(1) T. X des Historiens de FranoCj 405, a. 

(2) T. X des Historiens de France^ 535, n. 

(3) Du Gange. Premiers statuts sur la paix, — Statuts épis- 
copaux en Auvergne. — Monasterium Celsinianense^ de 993 
à 1034. Glossaire, Didot, 1845, p. 658, 3« col. 
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a de Viviers, Wigon de Valence, Cergon d'Auver- 
« gne,Raimond de Toulouse, Dieudonné de Rodez, 
« Fredelan d'Elne» Fulcran de Lyon, Wigon de 
a Glandèves et beaucoup d'évêques, depriiices et de 
« nobles, dontle nombren'a pas été compté. Comme 
a nous savons que personne, sans la paU, ne verra 
a le Seigneur, nous donnons aux fidèles cet aver- 
« tissement au nom de Dieu, afin qu'ils soient les 
« enfants de la paix; que dorénavant, dans les évê- 
« chés gouvernés par les évêques, et dans les com- 
« tés. aucun homme ne fasse irruption dans une 
« église ; que personne ne ravisse, dans ces diocè- 
« ses ou ces comtés, des chevaux,, des poulains, 
« des bœufs, des vaches, des ânes, des ânesses, ni 
a leurs fardeaux, ni les moutons, les chèvres et 
a les porcs ; ni les tue, si ce n'est pour la nour- 
« riture et celle de ses gens ; qu'il ne les porte 
« pas à sa maison, ne les emploie pas à bâtir un 
« château ou à en assiéger, si ce n'est dans sa 
terre et son aleu ; que les clercs ne portent pas 
a les armes du siècle; que personne ne moleste 
« ou injurie les moines ou leurs compagnons qui 
« ne portent point d'armes, à moins qu'il n'en a it 
* reçu la permission de Tévêque ou de rarc/iidfa- 
a cre} qu'aucun n'ose prendre un paysan (villain) 
a ou une paysanne..., que nul n'arrête les mar- 
a chands ou ne pille leurs marchandises; de plus, 
a qu'aucun laïque ne s'entremette dans les sépul - 
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a tures ou les offrandes; qu'aucun prêtre ne 
« reçoive salaire pour le baptême, parce que 
a c*est un don du Saint-Esprit; si quelque mau- 
« dit ravisseur rompt cette paix et ne veut pas 
«l'observer, qu'il soit excommunié, anathé- 
« matisé, et chassé de l'enceinte de Téglise, 
« jusqu'à ce qu'il vienne à satisfaction; s'il ne le 
« fait, que le. prêtre ne lui chanle pas la messe, 
a ne lui célèbre pas l'office, ne l'ensevelisse pointj 
« qu'il n'ait pas la sépulture chrétienne, qu'on ne 
« lui donne poin t la communion ; si un prêtre man- 
« que à observer ces décrets, qu'il soit déposé. 
a Nous vous appelons tous à la mi-octobre à venir 
a prendre ces engagements^ pour la rémission de 
a vos péchés, par l'intercession de Notre-Seigneur 
« Jésus-Christ, qui, avec le Père et le Saint-Es- 
a prit, vit et règne... » 

Cette première institution de la paix a un ca- 
ractère nettement dessiné; elle est antérieure à 
l'an 1000. C'était primitivement une convention 
volontaire prise devant l'évêque par les princes 
et les nobles. L'évêque les appelait à lui , et 
recevait d'eux un engagement qui avait pour 
but unique la paix, la protection des faibles, des 
laboureurs et des marchands. Ces unions s'é- 
tendirent promptement; Dagberl, archevêque de 
Bourges, et Théobald de Vienne, confirmèrent 
les premiers statuts dont nous venons de parler, 
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et les mirent en vigueur dans leurs diocèses. 

Le midi de la France avait donné le signal de 
celte réforme; le centre, Tarchevêchè de Bourges, 
avait suivi l'exemple. 

Cependant, les premières tentatives que nous 
venons de constater semblent avoir été restreintes 
à quelques provinces et à des actes isolés. Malgré 
la. pieuse pensée qui les dictait, elles n'exerçaient 
pas, au gré de leurs auteurs, une action assez 
puissante, soit sur les masses qui souffraient de la 
perpétuité des guerres privées, soit sur les sei- 
gneurs qui se livraient à ces luttes impies. 

Le XI* siècle va s'inaugurer par un concile dont 
les décisions auront une bien autre portée que les 
actes précédents : le droit absolu des seigneurs 
dans les domaines, le droit de guerre pour la ré- 
paration des injures et pour vider les différends 
de toute nature, est, vers Tan 1000(1), ouvertement 

(1) On a considéré ma date de Tan 1000 comme arbitraire. 
Après avoir examiné cette question avec soin, je conserve 
mon idée première. Ce fut, je crois, vers l'an 1000 qu'eut 
lieu le concile de Poitiers. Labbe lui donne la date de 
999. D'autres historiens lui donnent celle de 1002 ou de 
1004; d'ailleurs je trouve que cela est à peu près indiffé- 
rent pour l'histoire, car j'ai déjà cité deux conciles et deux 
pactes importants de la paix antérieurs à l'an 1000. Enfin 
Hardouin, dans son édition de 1714, t. VI, 1" partie, ac- 
cepte la date de Tan 1000. 

Nous allons voir plusieurs conciles, pendant les années 
suivantes, adopter les mêmes canons, à peu près dans les 
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condamné par l'Eglise au nom de la raison et de 
la religion, et les mesures les plus significatives 
sont prises pour arriver à sa destruction. Pourtant 
ce droit de guerre était le vieux droit barbare, que 
les Francs,, depuis qu'ils étaient sortis des forêts 
de la Germanie, avaient toujours conservé; il 
avait à peine cédé à la majesté de l'empire de Char- 
lemagne pour se réveiller sans entraves sous le 
règne de ses faibles successeurs; c'était ce droit 
que l'Eglise avait toujours contesté, mais que les 
jurisconsultes du xnie siècle, tout en voulant 
Tabolir, n'oseront pas encore nier. 

UEglise commande donc, à la fin du xe siècle, 
que tous les différends soient soumis au juge de la 
contrée, que les vengeances soient suspendues ; 

Et pour faire respecter cette décision, elle crée 
une sainte ligue entre les amis de la paix, une li- 
gue liée par un serment solennel. 

Les traditions contemporaines attribuent à Tin- 
tervention divine la première origine de ce grand 
mouvement. 

L'un des évêques de France (1), dont le nom est 

mêmes termes, même avant l'an 1033. La citation de Gla- 
ber, que nous ferons à la page 51, doit se rapporter à 
1033. Glaber la place en l'an 1000 de la passion de N.-S., 
ce qui correspond à l'an 1033 ; mais cela me paraît étran- 
ger au concile dont nous nous occupons. 

(l)Sigebert, exBalderico, lib. III, cap. lu. Le chroni- 
queur place ce fait sous l'an 1032, mais c'est une erreur, 



y 
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ignoré, vivement touché du malheur des peuples 
confiés à sa sollicitude, annonça que des avis lui 
avaient été donnés du ciel : Dieu lui avait déclaré 
qu'il fallait renouveler la paix sur la terre. Il écri- 
vit cela à ses collègues et les engagea à recom- 
mander aux peuples que personne ne portât les 
armes, ne reprit parla violence les choses ravies; 
que Ton fût contraint de pardonner à ceux qui 
avaient versé notre sang ou celui de nos proches; 
que Ton jeûnât au pain et à Teau le sixième jour 
de la semaine ; que le samedi (1) on s'abstînt de 
chair et de vin; que, se contentant de ce jeûne, on 
n'ajoutât rien pour la rémission de ses péchés ; 
que, par serment, on s'obligeât à observer tout 
cela; que celui qui s'y refuserait fût retranché 
de la communion des chrétiens, et qu'à son lit de 
mort personne ne le visitât et ne lui donnât ensuite 
la sépulture chrétienne. 

A celte voix, de nombreux conciles se réunirent. 

L'an 999 ou 1000, aux ides de janvier (2), Guil- 
laume, duc de Poitou, convoquant le concile à 
Poitiers, cinq évêques s'y réunirent : Tarchevêque 
de Bordeaux Siguin , Gislebert de Poitiers, Hilduin 

puisqu'il a dû précéder les conciles que nous allons 
rapporter. 

(l) Origine de l'abstinence du samedi. 

(2; Hardouin, 1714, \,y\, l'e j.art.— T. X des Historiens de 
France , 536, o, 6, /", 9.— Labbe et Cossard , t. iX, col. 4681. 
An II de Sylvestre II, pape, Guillaume IV, duc d'Aquitaine. 
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de Limoges, Grimoald d'Angoulême , Isto de 
Saintes, et douze abbés, pour le rétablissement de 
rSglise. Le duc et les grands confirmèrent, par des 
otages et par l'excommunicalion, la restauration de 
la paix et de !a justice dont la teneur suit : 

Ils décidèrent {Canon I) que si quelque usurpa- 
tion avait eu lieu depuis cinq années et se com- 
mettait à l'avenir après ce concile ; si, à cette oc- 
casion, une querelle s'élevait dans les diocèses 
dont les membres du concile élaient les chefs, et 
si l'un des adversaires attaquait celui dont il avait 
à se plaindre, tous deux devaient venir devant le 
seigneur du pays ou le juge de la contrée^ et agir en 
justice pour Tobjet de leur différend; quand même 
l'un des deux ne voudrait pas agir en justice, le 
prince ou le juge devrait faire justice de lui, se 
saisir de son otage ; s'il n'avait pas le pouvoir de 
faire justice^ il devait convoquer les princes et les 
évêques qui ont établi le concile, et tous, à Tuna- 
nimilé, s*unir pour attaquer et punir le contreve- 
nant, et ne cesser de le frapper et de le punir 
jusqu'à ce qu'il se soit soumis à la justice ; A con- 
séquence^ on a donne des otages, on a lancé la sen- 
tenced'excommuuicalion pour le maintien de cette 
paix, afin que peisonne^ à l'avenir, ne viole les 
droits des Eglises, et le reste fut établi comme au 
concile (Kariofense) de Chan*oux (I). 

(1) Le premier concile de 988 dont dous avons parlé. 
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On voit par là qu'il y avait des juges de la con- 
trée, mais on méconnaissait leur droit et on mé- 
prisait leur faiblesse. Aucune force ne leur appar- 
tenait pour commander Tobéissance. Les conciles 
proclament le droit des faibles, le respect dû à 
l'autorité des juges, la nécessité de recourir à la 
justice et non à la force, à la guerre, au duel, pour 
juger les différends. 

Mais ce qui manquait surtout alors, ce n'était 
pas seulement un juge des différends, c'était une 
force publique qui pût faire respecter les déci- 
sions; et quelle force, alors, pouvait suffire pour 
contraindre les seigneurs, les grands feudataires 
qui marchaient à Tégaldes rois? Le problème sem- 
blait insoluble : l'Eglise le résolut. Si nous nous 
reportons à ces temps, la pensée fut audacieuse ; 
l'Eglise jugea qu'il y avait, après Dieu, quelqu'un 
qui était plus fort que les plus forts : c'était tout 
le monde ; elle fit appel à tous. Elle trouva, pour 
faire respecter les arrêts de sa justice et les pactes 
de la paix, une force dans Tassociation de ses en- 
fants (îe toute condition, de tous les hommes de 
bonne volonté qui écoutaient sa voix. 

Force précaire, incertaine, capricieuse, et que 
souvent sans doute le droit et la faiblesse implorè- 
rent vainement! Mais on ne pouvait alors mieux 
faire ; l'Eglise semait au milieu de la tempête des 
germes féconds, les protégeait avec sollicitude : 
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la providence de Dieu, le bon sens et Tesprit gé- 
néreux de la nation française , des rois habiles, 
devaient faire le reste, et tirer de ce chaos des ins- 
titutions qui vécurent près de huit siècles, et firent 
notre force et notre grandeur. 

Les vrais amis de la liberté et du progrès doivent 
donc bénir l'Eglise. La première, elle a servi leur 
cause, non pas seulement, comme on afTecte de le 
dire, en préchant de vagues idées d'égalité et de 
liberté, mais par des actes positifs, féconds, en 
créant l'union des faibles contre les forts, en intro- 
duisant dans la société civile et politique le prin- 
cipe de l'association qui seul pouvait enfanter la 
civilisation moderne : non de l'association obs- 
cure, sécrète, qui, dans les ténèbres où elle s'en- 
fonce, rencontre plus souvent le mal que le bien; 
mais de l'association publique, avouée à la face 
du soleil, et prenant pour étendard la paix, le 
respect du droit et de la faiblesse. 

Le concile de Poitiers, que nous venons de citer, 
prouve que les actes relatifs à la paix ont toujours 
le caractère d'une convention, et, pour en assurer 
l'exécution, on donne des otages. 

La plupart des provinces de France suivirent 
cet exemple du midi. De 1002 à 1004, dans plu- 
sieurs diocèses, des conciles furent réunis. Le 
roi Robert (1) les autorisa dans les pays de son 

(1) T. X des Historiens de France, p. 233,- n, c. Vie de 
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domaine, mais longtemps ces essais furent impuis- 
sants; en 1016 ou 1017, on convoquait encore de 
nouveaux conciles pour obtenir le même bienfait 
de la paix; nous l'apprenons par une lettre cu- 
rieuse de saint Fulbert, évêque de Chartres, au 
même roi Robert (1). 

« A Texcellent roi, son illustre seigneur Robert, 
a Fulbert, humble évêque de Chartres, souhaite 
« le cours d'une vie chrétienne couronnée par la 
a béatitude éternelle. 

a Parmi toutes les choses qui éveillent niasoUi- 
« citude, le soin de votre personne ne m'occupe 
« pas peu, Seigneur. Lorsque je vous vois agir 
a sagement, je me réjouis : si autrement, je m'at- 
« triste et je crains. Entre autres choses, j'ai en- 
« tendu dire qu'au prochain jour de Noël, vous 
a devez tenir un concile avec les grands du 
« Royaume pour rétablissement de la paix ; je 
a m'en réjouis; mais j'apprends aussi que cette 
« assemblée doit se faire dans la ville d'Orléans, 
dévastée par les incendies, profanée par les sa- 
« criléges, frappée d'excommunication, et non 
« réconciliée avec l'Eglise : je m'en étonne et je 
c( suis saisi de crainte. » 

• 

»aint Hugues t Mabillon. — T. VIL Actes de saint Benoît, 
p. 104. Glaher Radulphus^ vers 1002. 
(L) T. X des Historiens de France^ p. 194, c. 
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Le reste de la lettre a pour but d'engager le roi 
à choisir un autre lieu de réunion qu'Orléans. 

Voici ce que disent les chroniqueurs du rôle 
que prit, dans rétablissement de la paix de Dieu, 
le pieux roi Robert. 

En 1020 (1), les rapines des seigneurs ayant 
presque dépeuplé ses domaines, le roi Robert dé- 
sira établir la paix. «D'après ses ordres, les évêques 
et les abbés se réunirent à Ayry, dans le diocèse 
d*Auxerre; il y fit apporter les reliques des saints; 
l'archevêque de Bourges, Gaustin, était présent, 
et un peuple innombrable. 11 répugnait à la 
bonté du roi d'employer la force, et son pouvoir 
n'était peut-être pas très-respecté. Il espérait 
que, si la paix ne pouvait être sûrement établie 
par l'autorité des princes, elle serait maintenue 
par la solennité des engagements pris en pré- 
sence de Dieu et des saints (1). D'ailleurs, aétait 
un usage général alors de jurer, sur les reliques 
des saints et sur TEvangile, l'exécution de tous 
les contrats. 

La même année, d'autres conciles furent convo- 
qués dans le comté de Châlons, dans les domaines 
du Roi, à Verdun, à Dijon, à Beaune, à Lyon. 

(1) T. X des Historiens de France, 172, a.— Labbe, t. IX, 
p. 812. — Voir à Tappendice plusieurs conciles sur le 
même sujet, à la même époque. (L'abbé Lebœuf, dans les 
Mémoires êurAuxirre») 

I. 2 
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Lorsque, pour le concile d'Ayry dont nous ve- 
nons de parler, on demanda les reliques du glo- 
rieux saint Germain, Tévêque Hugues les refusa. 
Il ne convenait pas, selon lui, que Ton transpor- 
tât ainsi les reliques de cet homme incomparable. 

Le roi, dans tous ces conciles, fit promettre la 
paix aux seigneurs. 

Nous voyons ici toute la faiblesse de Tautorité 
royale. Le roi n'agit que dans ses domaines, et, 
même dans ses domaines, il n'ose commander; il 
prie, il reçoit des promesses, il fait une sorte de 
convention avec les seigneurs, et il demande que 
Ton jure cette promesse sur les reliques des 
saints. 

Nous pouvons nous faire une idée de Tanarcnie 
qui était la conséquence de cette absence de toute 
autorité suprême, et du chaos, dé l'état de disso- 
lution dans lequel la société serait tombée, si 
l'Eglise n'avait fait , pour la sauver, tous les ef- 
forts que notre travail doit mettre en lumière. 
Pourrait-on croire que la nation tourmentée par 
cette triste anarchie est celle qui, un siècle seule- 
ment plus tard, étonnera le monde par le déve- 
loppement et la richesse de ses communes, la 
conquête de l'Orient et les miracles de son archi- 
tecture ! Il fallut assurément de grands efforts pour 
opérer si promptement une telle transformation : 
c'est à ces efforts que nous allons assister. 
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Nous avons vu la paix de Dieu commencer en 
Aquitaine, s avancer vers Bourges, Limoges, jus- 
qu'en Bourgogne; niaintenant elle apparaît dans 
le Nord. La Picardie suivit, dès avant 1021, 
l'exemple du Midi et du Centre (l). 

En 1021, lafamine et la guerre désolaient prin- 
cipalement la contrée d'Amiens. 

c( Pour conjurer ces maux, on voulut, disent 
les contemporains, apaiser Dieu. On considéra 
CCS fléaux comme une punition du Ciel, parce 
qu'on ne gardait nullement la paix, qu'avant tout 
aime et ordonne le Seigneur. Telle est en effet la 
coutume ancienne de la France que la rage de ki 
guerre s'y exerce bien plus que chez les autres 
nations. Mais comment s'égorger par le glaive 
lorsque déjà la faim et la peste moissonnent tant 
de chrétiens ? On convint donc d'établir la paix et 
la justice : Tâge d'or allait renaître. A ces déses- 
pérés, il ne restait qu'un refuge, c'était d'appeler 
les saints à leur aide pour apaiser la colère du 
Dieu suprême. On chercha des reliques, on se 
rendit dans les lieux où elles étaient déposées, et 
là on confirma le pacte inviolable de la paix. Les 

(1) T. X des Historiens de France. Du livre premier des mi- 
racles de saivt Adalhard^ ahhé de Corhie^ en France, par 
saint Géraud, abbé du monastère de la Sauve-Majeure, 
diocèse de Bordeaux. Sxcl. XI. — Actasanct. ord. sancti 
Benedictif part. 1, sœc. 4, p. 361. 
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habitants d'Amiens et de Corbie se réunirent avec 
leurs prêtres, décidèrent une paix complète, c'est- 
à-dire de toute la semaine, et unanimement pro- 
mirent à Dieu de revenir tous les ans à Amiens, à 
la fête de saint Firmin, pour la confirmer. Ils se 
lièrent par un vœu, et consacrèrent leur vœu par 
un serment (1). Ce vœu fut tel, que, si un diffé- 
rend s'élevait entre eux, ils ne devaient pas cher- 
cher à s'attaquer réciproquement par la rapine 
et rincendie, sans avoir, à jour fixé, devant l'é- 
glise, en présence du Pontife et du Comte, exposé 
pacifiquement leurs griefs : » nouvelle preuve que 
le Nord, comme le Midi, n*avail. point de magis- 
trature dont les décisions fussent respectées (2). 
« Il s^établit alors, parmi les habitants de TA- 
mienois et de Corbie, une coutume. Chaque année, 
aux octaves des Rogations, on se réunissait, on 
apportait les reliques des Saints, on terminait les 
procès, on rétablissait la paix dans les pays divi- 



(1) D'après DuCange, ce serment liait les chevaliers, les 
citoyens hommes des villes, les vilains hommes des cam- 
pagnes, depuis l'âge de quatorze ans ; le concile de Cler- 
mont dit douze ans. Nous parlerons du serment de Tan 
1038. 

(2) Nous devons à cet égard expliquer notre pent;ée. 
Il subsistait dans chaque village, ville ou bourg, une jus- 
tice, la société n'aurait pu vivre sans cela; mais entre les 
seigneurs, entre les possesseurs de fiefs, il n'y avait pas 
déjuges, c'était la guerre qui décidait. 
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ses par la discorde. On renouvelait les lois de 
chaque contrée; on les annonçait au peuple. Mais, 
après un certain temps, ces coutumes s'aKérèrent, 
et le mépris remplaça le respect. Les hommes et 
les femmes se livrèrent à des jeux, organisèrent 
des danses, agirent avec irrévérence, et s'occu- 
pèrent peu des reliques des saints. Alors ces 
coutumes furent désapprouvées des personnes 
saintes (1). » 

C'est peut-être à ces temps et à ces antiques 
usages qu'il faut rapporter Torigine des fêles qui 
font la joie de nos bonnes villes de Flandre, des 
ducasses, où l'on promène le géant Gayant, image 
de la société féodale vaincue par Tassociation du 
peuple et de TEglise. 

La vie de la France ancienne, la nature de ses 
mœurs et de ses institutions, apparaissent dans 
les usages de TAmienois que nous venons de rap- 
peler; la discussion pacifique des procès devant 
l'évêque et le juge était substituée à la guerre, 
Tévêque était surtout un juge de conciliation : 
c'était un pieux usage de tenter, à certaines 
époques de Tannée, une conciliation universelle, 
le rétablissement de la paix entre tous les chré- 
tiens divisés; mais nous craignons que celte 
bonne pensée n'ait pas eu souvenlde grands effets. 

(1) Mêmes sources que ci-dessus. 

1. 2. 



1» 

J. 
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Nous trouvons encore ici la preuve d'un fait qui 
sera développé plus tard : les anciennes lois, 
les coutumes, les droits, les usages n'avaient pas 
péri, mais on les mettait en oubli, et il était très- 
sage de les renouveler de temps en temps et de 
les rappeler aux peuples. 

Les évêques du domaine du roi ne cessaient de 
entretenir de la paix. 

Saint Fulbert (1), évêque de Chartres, dont nous 
vons parlé déjà, et qui joua un grand rôle dans 
ce temps, lui écrivait, vers I02t : 

a A son très- bon et très-cher seigneur Robert, 
« Fulbert, par la grâce de Dieu, évêque des 
« Chartrains. 

a Connaissant votre bonté, ayantéprouvé votre 
« prudente sagesse, je me soumets à votre vo- 
a lonté comme il convient ; je m'unis à vos des- 
a seins; différant, quant à présent, le voyage 
a arrêté, je le remets jusqu'à Tépoque par vous 
« fixée, s'il plaît à Dieu. Si vous voulez traiter de 
« la paix, de Tétat du royaume, de Thonneur de 
a TEglise, vous avez un humble serviteur prêt à 
a vous aider selon ses forces. Portez-vous bien. » 

Cependant les peuples et les évêques conti- 
nuaient à se plaindre de la faiblesse du roi. 

Même dans les provinces de son domaine et 

(1) T. X des Historiens de France^ p. 467, c. 
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soumises à son autorité, les évêques devaient 
suppléer par leurs décisions à Tabsence de lois 
émanées de l'initiative du prince. 

Tout le Nord de la France voulait suivre Texera- 
ple du Midi et da Centre. Les évêques Bérold de 
Soissons et Warin de Beau vais (1) considérèrent 
en 1023 (2), que, par l'excessive indulgence du roi 
et les fautes des peuples, les droits et les coutumes 
du pays s^effaçaient, et que toute justice était pro- 
fanée; ils voulurent venir au secours des peuples 
contiés à leurs soins et imiter les évêques de la 
Bourgogne : Toute l'autorité tombant en leurs mains^ 
ils firent un décret par lequel il fut décidé qu'eux- 
luêmes et tous les chrétiens devaient s'obliger par 
serment à garder la paix et la justice. 

Ici l'impuissance du roi et des lois émanées de 
son autorité est plus clairement constatée que 
jamais. 

Les évêques, forts de cette décision, appuyés de 
1 avis de leurs collègues de la Gaule supérieure, 



(1) ï. X des Historiens de France^ 201, a, ?>, c, n, de la 
Chronique de Cambrai et d'Artois, par Baudry, en latin Bal- 
dericus, évêque de Noyon et de Tournay, qui mourut en 
1113. 

(2) L'Histoire du diocèse de Beauvais, de M. l'abbé Delettre, 
place ce concile en 1033 (page 449) ; mais il y a là une er- 
reur, puisque, d'après Labbe, t. IX, Bérold de Soissons 
et Warin de Beauvais moururent en 1030. Voir d'ailleurs 
l'ouvrage si utile de M, l'abbé Delettre. 
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envoyèrent un monitoire à Gérard, évêque de 
Cambrai, afin de Tamener à leur avis. 

Mais les hommes les plus sages résistent sou- 
vent aux innovations lorsqu'elles blessent les Sen- 
timents et les usages reçus. Gérard répondit 
d'abord par un refus, qu'il appuyait de raisons 
spécieuses. 

«Vous prenez là, disait-il, un parti pernicieux et 
inexécutable; il est aussi impossible que peu con- 
venable de voir des évêques revendiquer le droit 
qui n^appartient qu'au roi. C'est vouloir tout con- 
fondre dans Tordre de la société chrétienne qui a 
séparé les deux pouvoirs : la royauté et le sacer- 
doce. » On voit que l'idée de la séparation et de l'in- 
dépendance des pouvoirs n'est pas neuve, et que, 
dans ces temps reculés, l'Eglise pratiquait dans 
son sein la libre discussion. Gérard ajoutait donc : 
« Aux prêtres, il appartient de prier; aux princes, 
« de combattre ; aux rois, d'apaiser les séditions 
« par leur pouvoir, d'éteindre les guerres, dedé- 
« velopper par le commerce les bienfaits de la paix ; 
« aux évêques, de rappeler aux rois l^urs devoirs, 
a afin qu'ils combattent courageusement pour le 
« salut de la patrie, et de prier pour qu'ils rem- 
« portent la victoire. » Il paraissait surtout péril- 
leux à Gérard de lier tous les chrétiens par un 
serment, et de les frapper d'anathèmes s'ils résis- 
taient. 
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Les autres évêques ne se rendirent point à ces 
objections : la nécessité était, à leurs yeux, la loi 
suprême ; d'ailleurs, le diocèse de Cambrai, dont 

r 

Gérard était évêque, dépendait de Tempire. Dans 
l'empire, le souverain avait pu conserver plus d'au- 
torité que le roi de France dans ses domaines (1); 
la nécessité des associations pour la paix était 
moins grande ou moins comprise dans un pays où 
les lois pouvaient être mieux respectées; mais en 
France, hors les ministres de Dieu, nul n'avait 
d'autorité. 

Aussi les évêques dirent qu'il n'était pas ami de 
la paix Tévêque qui se séparait de ceux qui vou- 
laient la paix; ils firent tant d'instances et les peu- 
ples se plaignirent si haut, que Gérard se rendit, 
malgré lui^ à la prière des abbés de son diocèse. 
On dit qu'il fallut, pour vaincre sa résistance, un 
soulèvement du peuple de Douai. 

L'évêque de Cambrai était peut-être un sage ; 
beaucoup sans doute, comme il le disait, n'échap- 
pèrent point au parjure. 

Mais, dans les époques de crise, comme le xi^ 
siècle, est-ce toujours par cette prudence calculée, 
par cette sagesse circonspecte que les affaires de 
ce monde veulent être conduites ? On ne remue 



(I) Voir au deuxième volume, ch. x, où l'on parle de 
rAllemagne, et de la paix et de la trêve de Dieu. 
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pas les nations, on ne soulève ni les cœurs ni les 
volonlés avec des raisonnements mesurés. Le mal 
avait ses excès; ilsétaient horribles. Il fallait éga- 
ler la résistance au danger, et placer d'abord le 
rêve de la paix complète, universelle, en face de 
l'affreuse réalité de la guerre dans chaque ville, 
chaque bourg et chaque village. 

Sainte illusion ! heureux entraînement qui dut 
un moment consoler les peuples écoutant la voix 
aimée de leurs pasteurs, et qui prépara les esprits 
à recevoir les réformes plus réalisables et plus 
sûres dont nous allons retracer l'histoire. 



«^ ■ nnT' C^Sg^^ yiry^ - j 



CHAPITRE II 



PAIX ET TREVE DE DIEU 



sous ROBERT ET HENRI l", ROIS DE FRANCE.— SAINT FULBERT 

1027— J 040 



Jusqu'au jour où nous sommes parvenus, c'est 
la paix constante, la paix pour tous, que TEgliso 
appelle de ses vœux, cherche à réaliser par sVs 
efforts; désormais, sans renoncer à cette paix pour 
le monde, elle a-des vues plus pratiques, elle 
promulgue des lois qui seront mieux obéies : 

Elle imagine la trêve de Dieu. 

Les historiens ont étudié si légèrement ce» deux 
faits de la paix et de la trêve de Dieu, que la plu- 
part d'entre eux, jusqu'à ces derniers temps, le» 
cat confondus; cependant, il faut soigneusement 
les distinguer. 

Voici la différence entre la paix ol la trêve de 
Dieu : les ^lises, les cîerc», les religieux, les < 
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religieuses, les cimetières, les monastères, les 
. enfants, les pèlerins, les femmes, les laboureurs, 
les instnimenls de travail, étaient, d'après la loi 
; des conciles, dans la paix perpétuelle ; la trêve était 
! toute autre chose : aux seigneurs, aux possesseurs 
de fiefs pour lesquels les combats étaient un be- 
soin et semblaient un droit, l'Eglise ne défendait 
pas absolument la guerre, mais elle en limitait 
rigoureusement la durée. 

L'Eglise, en acceptant le rôle de législateur de 
cette société troublée , avait l'esprit positif et 
pratique du médecin, qui ménage le remède au 
malade. 

Pour rester fidèle au rôle d'historien exact que 
nous nous sommes imposé, nous continuons à 
citer les documents originaux, en suivant Tordre 
de leurs dates. Le premier règlement connu sur 
la trêve de Dieu fut fait dans un synode tenu au 
diocèfee d'Elue (1), dans le champ de Tuluges, en 
HoussiUun, le 16 mai 1027 (2). 



(1) Elne, dans la campagne du Roussillon, distant de huit 
mille pas de Perpignan, sur une colline, conserve les 
ruines d'un château, sur le Tech, qui autrefois baignait 
ses murs et ne coule pas loin aujourd'hui. Cette ville fut 
brûlée et anéantie par les Français dans la guerre contre 
Pierre, roi d'Aragon. Clément, pape en 1602, à la prière 
de Philippe II, transléra le siège d'Elne à Perpignan. 

(2) Hardouin, Conciles, i. VI, p. 841-842, 1714.— ConoiJe* 
duP, Labbe, t. IX, p. 1249. — Les auteurs de rHwiotre 



sous ROBERT (1027—1040). 37 

Etaient réunis : Olibe, évêque del Vich oud'Au- 
sone, en Catalogne, remplaçant Bérenger, évêque 
d'Elne, qui était alors parti en pèlerinage au-delà 
de la mer; Udalcher, archiprétre de la sainte église 
d'Elne; Gamelin, archidiacre; Ellemare(l), gar- 
dien de Téglise et choral; Gauzbert et tous les 
chanoines du siège ; rassemblée des ducs (2) du 
pays , la foule des fidèles, hommes et femmes : 
c'était donc, comme nous venous de le dire dans 
le premier chapitre, une assemblée populaire. 

Les anciennes décisions étant oubliées, ils arrê- 
tèrent que, dans tout le comté de Roussillon, per- 
sonne n'attaquerait son ennemi, depuis l'heure de 
none du samedi jusqu'au lundi à Theure de prime, 
pour rendre au dimanche l'honneur convenable ; 

littéraire delà France mettent en doute cette date, mais, à 
nos yeux, sans preuves suffisantes. Dans les conciles con- 
cernant la paix et la trêve de Dieu, j'incline vers les dates 
les plus anciennes, j'accepterai même les deux conciles 
de 1027 et de 1047 ; ce seront toujours les mêmes lois, bien 
des fois répétées, comme je l'ai dit déjà (voir note de la 
page 15 et page 87). Les noms des prélats assistant aux 
deux conciles de 1027 et de 1047 sont, il est vrai, indiqués 
comme les mêmes, il y a sans doute une erreur, mais où 
est l'erreur? Je trouve un évêque d'Elne, nommé Béren- 
ger, de 1025 à 1031, et un deuxième Bérenger, de 1032 
à 1053. 

Les doutes resteront dans les esprits, seulement sur les 
dates; j'attache toute l'importance aux faits et aux lois. 

(1) Sacriscrinio, 

(2) Sacrorum ducum, 

1. 3 
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que personne n'attaquerait, en quelque manière 
que ce fût, un moine, un clerc, marchant sans 
armes, ni un homme allant à l'église, ou qui en 
revenait, ou qui marchait avec des femmes ; que 
personne n'attaquerait une église, ni les maisons 
d'alentour à trente pas : les contrevenants étaient 
frappés d'excommunication. 

Un deuxième concile de Charroux se réunit en 
1028. Il avait pour hut ;de maintenir la paix (1). 

Ives deChartres (2), qui vécut àlafinde ce siècle, 
nous explique comment la trêve de Dieu s'exécuta, 
et son épitre porte une vive clarté sur la nature de 
cette association ou confrérie de la paix. 

Voici ses paroles : « La trêve de Dieu ne fut pas 
« consacrée par une loi générale (communi) ; ce 
« furent des accords, des pactes (placites) consentis 
« dans les villes, sous l'autorité desévéques et des 
t églises, et il ajoute : les jugements sur violation 
« de la paix doivent être modifiés selon les pactes 
t et les décisions que chaque église a institués 
« avec le consentement des paroissiens (3). » 

(1) Labbe, Conciles, t. rX, col. 860. 

(2) Epître 135, citée par Du Cange, Glossaire^ Trêve de 
Dieu, avec le no 90, édition de Didot. 

(3) On touche du doigt ici le rapport intime qui existe 
entre ces pactes et les unions, les associations que, plus 
tard, on appela communes ; il est évident que ce fut une 
seule et même chose, dans le nom, dans le but et dans 
l'effet; nous l'expliquerons plus loin, chap. xv et xvi, 
nous ne devons pas interrompre notre récit. 
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La nature de cette loi est donc bien caractérisée 
par un contemporain; sous la tutelle de TEglise, 
le peuple, tous les paroissiens^ consentent à la loi, 
jurent de l'observer eux-mêmes et d'en maintenir 
l'observance. 

Elle fut quelquefois conservée par récriture ; on 
signa des chartes; le plus souvent elle fut confiée 
seulement à la mémoire des hommes. 

Mais, en créant la trêve, on ne renonçait pas à 
établir la paix. 

De nouveaux et grands efforts furent faits pour 
entraîner les peuples et paralyser la résistance 
des seigneurs. 

Un concile fut tenu sous le règne d'Henri I, 
aux calendes de novembre, à Bourges, en 1031, 
où assistaient Aymon, archevêque de Bourges, 
Jourdain (1) de Limoges, Etienne du Puy (Fato- 
censis)^ Rencon d'Auvergne, Emile d'Albi, Dieu- 
donné de Cahors, Raimond de Mende (le siège 
de Rodez étant vacant), beaucoup d'abbés et de 
clercs. 

Les canons de ce concile, relatifs à la paix (2), 
n'ont pas été conservés; mais dans un autre 
concile tenu, quinze jours après, à Limoges, 

(1) Le P. Cossard croit, d'après le concile de Limoges 
qui suit, que c'est par erreur qu'on nomme Jourdain comme 
assistant à ce concile. 

(2) Labbe* t. IX, col. 864-869. 
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on ne fit que répéter et confirmer les décisions 
prises auparavant à Bourges : il suffira donc de 
rappeler ce qui se passa à Limoges. Nous le ferons 
avec détail, car le récit de l'assemblée de Limoges 
donne une idée exacte de ces temps, de la science, 
du zèle du clergé, et de l'influence que ses discours 
et ses décrets devaient exercer sur les masses. 

Le 14 des calendes de décembre 1031 , le concile 
ce réunit donc à Limoges (1), sous la présidence 
de Jourdain, archevêque. 

Etaient présents les évéques Aymon de Bourges, 
Etienne du Pay, Rencon d'Auvergne, Raimondde 
Mende, Emile d'Albi, Dieudonné de Gahors. 

Le concile traita diverses questions : Saint Mar- 
tial devait-il être mis au rang des apôtres? Cette 
première question résolue, Textirpation de Thé- 
résie des ébionites, la conservation des églises, la 
paix, la cessation des guerres privées, furent 
l'objet des décisions de l'assemblée. 

La séance terminée, tous se rendirent à l'église, 
et, après la lecture de l'Evangile, Tarchevêque 
Jourdain se plaça sur la marche la plus élevée de 
Tautel; il se tourna vers le peuple et prêcha sur 
ce texte : Le fils de l'homme est venu chercher et 



(2) Labbe, col. 869-891; 2® concile de Limoges, le 14 des 
calendes de décembre. 

Baronius avait publié un extrait ; Labbe l'imprima en 
entier d'après un manuscritde la bibliothèque de DeThou. 
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sauver celui qui périssait. Rappelant Texempledu 
fidèle Zachée, qui rendit au quadruple le bien 
qu'il avait pris, il invita tous ceux qui s'étaient 
emparés du bien de l'Eglise ou qui avaient opprimé 
le pauvre peuple, à imiter ce saint exemple, et il 
termina ainsi : 

a C'est pour que la paix vous soit donnée, mes 
a Irès-chers amis, que sont venus ici les pasteurs 
« des églises voisines, nos frères les évêques; 
« ils ont daigné, pour alléger ma tâche, vous 
sauver et vous rendre la tranquillité, se rassem" 
« hier dans cette ville, suivant l'exemple de Notre- 
« Seigneur Jésus-Christ, qui est venu chercher et 
« sauver celui qui périssait. Je vous donne donc 
a avec eux un seul avertissement; je vous supplie 
« que personne, à l'avenir, ne soit sourd à notre 
« voix ; que personne ne s'excuse de faire partie de 
« cette assemblée, mais que demain, ou dans les 
« trois jours, tous les princes et les seigneurs des 
« peuples de la province.de Limoges se réunis- 
a sent auprès de nous dans la paix (1), qu'aucun 
tt ne s'éloigne de notre association commune 
« (communi)^ à moins qu'il n'en obtienne la per- 
« mission de nous. 

(1) Le mot paix avait un bien autre sens que celui que 
nous 7 attachons, c'était une association, une confrérie 
pour le maintien de la paix : la phrase suivante l'indique 
bien. 
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a Que personne, pour venger ses injures, n'ose 
nuire à quiconque s'est réuni dans ce concile; 
a qja'il respecte ses biens, sa maison, tant qu'il siège 
a avec nous, ou pendant qu'il revient à sa maison, 
a ou dans les sept jours qui suivent son retour; 
a qu'aucune sédition ne s'élève dans la ville ou 
a hors de ses murs; que personne ne commette 
a une rapine ; qu'on ne se livre point aux combats 
a comme on en a l'usage, même pour une cause 
a que Ton croit légitime ; qu'on ne lève aucun 
a impôt injuste ; que personne ici ne recherche 
« que la paix, si le Seigneur veut bien nous Tac- 
a corder, parce que cette assemblée est propre- 
« ment l'assemblée du Seigneur, pour l'établisse- 
a ment de la paix et pour la consolation de la sainte 
a Eglise de Dieu. 

« A celui qui observera ces choses^ nous don- 
a nous, comme au Fils de la paix, c'est-à-dire de 
(( Dieu, au nom de Notre-Seigneur Jésus-Christ et 
a de ses saints Apôtres, l'absolution des péchés et 

a la bénédiction éternelle Ceux, au contraire, 

a qui n'ont pas embrassé cette paix, et qui suivent, 
a au lieu de Dieu, le démon, qu'ils soient soumis 
« àla condamnation qui va être prononcée. Notre 
<c paix reviendra à nous, comme le Seigneur le 
a dit dans TEvangile : S'il est le fils de la paix, vo- 
a tre paix se reposera sur lui, sinon elle reviendra 
<c vers vous. » 
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Alors, sur Tordre des évêques, le diacre qui 
avait lu TEvangile prononça à haute voix, devant 
le peuple, la malédiction suivante (1) : 

a De Tautorité de Dieu le Père tout-puissant , 
a du Fils et du Saint-Esprit, de la sainte Mère de 
a Dieu, Marie, de saint Pierre, père des apôtres, 
a du bienheureux Martial et des autres apôtres t 
a et de tous les saints de Dieu : Nous, évêques, 
« réunis au nom de Dieu, Aymon, archevêque de 
a Bourges, Jourdain, évêquede Limoges, Etienne 
a duPuy, Rencon d'Auvergne, Raimond de Monde, 
« Emile d'Albi, Dieudonné de Cahors, Isambertde 
a Poitiers, Armand de Périgueux, Roho d'An- 
« goulême, nous excommunions les chevaliers de 
a cet évêché de Limoges qui n'ont pas voulu ou 
« ne voudront pas promettre la paix et la justice 
<c à leur évêque, comme il l'a demandé. Maudits 
a eux et leurs fauteurs pour le mal, maudites leurs 
a armes, maudits leurs instruments de guerre; 
« ils seront avec Gain le fratricide, avec Judas le 
a traître, avec Dathan et Abiron qui entrèrent 
a vivants dans l'enfer, et de même que ces cierges 
a s'éteignent à vos yeux, de même leur joie s'é- 
a teindra à la face des saints Anges, à moins 
a qu'avant de mourir ils ne vienjaent, auprès de 
leur évêque, satisfaire par une amende suffl- 

(1) Voir V Appendice, 
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a santé à sa justice, et qu'ils n'aient fait péni- 
a tence. » 

Au même moment, tous les évêques et les prê- 
tres, qui tenaient dans leurs mains des cierges 
allumés, les renversèrent et les jetèrent à terre. 
Alors le peuple se livra à des transports de joie, et 
tous, poussant de grands cris, disaient : ce Que 
Dieu éteigne ainsi la joie de ceux qui ne veuleD|. 
embrasser ni la paix ni la justice (1), » 

Quand l'Eglise n'aurait donné à ce peuple écrasé 
sous le poids de la misère et des souffrances que 
ce court moment de joie, ces douces espérances 
de la paix et de la justice, ce bienfait était im- 
mense. 

Cet appareil imposant, cette lugubre cérémonie, 
frappaient vivement les imaginations et laissaient 
de profonds souvenirs. 

Des récits effrayants volaient de bouche en 
bouche : l'évêque de Cahors rapportait lui-même 
que, tout récemment, après le concile de Bourges, 
un seigneur excommunié dans son diocèse avait 
été tué. Malgré les prières de ses amis et de ses 
proches, l'évêque lui avait refusé la sépulture chré- 
tienne, afin d'inspirer la crainte à ceux qui vou- 
draient l'imiter, car son crime était grand. Il fut 

(1) Labbe, t. IX, col. 891. 
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enterré parles siens, près d'une église Saint-Pierre, 
sans la permission du clergé. 

Au matin, son cadavre gisait loin du cimetière, 
nu et la face contre terre; dans la tombe on ne 
trouva que ses habits. Ses gens l'ensevelirent de 
nouveau, couvrirent son tombeau d'une masse de 
terre et de pierres. Le lendemain ils retrouvèrent 
encore le cadavre jeté au loin et le tombeau intact. 
Cinq fois ce prodige se reproduisit, et enfin, saisis 
d'efiroi, ils l'ensevelirent loin du cimetière. On 
ajoutait que les seigneurs, frappés de terreur, n'o- 
saient plus refuser la paix. 

Après le récit de Tévêque de Cahors, Tabbé 
Odelric prit la parole (1) : 

« Il faut donc, mes très-chers frères, appliquer 
« le remède contre les horribles maux qui nous 
a assiègent. Si les seigneurs de Limoges s'éloi- 
« gnent de cette paix que vous avez décidée, que 
« faut-il faire envers eux? Dites -nous vous- 
ct même le remède, répondirent les évêques. » 
Odelric reprit : a S'ils ne consentent pas à la paix, 
a soumettez toute la terre de Limoges à Texcom- 
a munication , et refusez la sépulture à tous : clerc, 
a pauvre, étranger ou enfant. Que les offices ne 
a soient célébrés qu'en secret; que le baptême 

(1) Baronius, Annales ecclésiastiques ^ t. XI, p. 118, ad ann. 
1034 — Labbe, t. IX, col. 901. 

I. 3. 
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« seulement soit donné; qu'à la troisième heure ^ 
<( les cloches sonnent dans toutes les églises^ et que 
« tous, se prosternant, prient pour la paix et le 
a soulagement de nos misères. Qu'on ne refuse 
a pas le Viatique ; mais que les croix et les orne- 
« ments soient voilés en signe de deuil....; qu'au- 
« cun mariage ne soit célébré ; que personne ne 
a mange de chair, et qu'on se soumette à l'absti- 
« noDce comme en carême; que chacun laisse 
« croître ses cheveux et sa barbe » 

Le concile approuva les paroles de l'abbé, et 
condamna les évêques qui, par faiblesse, n'exé- 
cutaient pas les décisions du concile. 

Ces paroles de Tabbé, cette privation de tous 
secours divins et humains imposée, d'abord aux 
ennemis de la paix, puis à la population tout en- 
tière, innocente ou coupable; ce blâme public 
infligé aux évêques qui manquaient de vigueur 
contre les infracteurs, tous ces détails saisipsants 
prouvent avec quelle vive ardeur le clergé pour- 
suivait son but. 

Le peuple des villes et des bourgs était libre et 
plus nombreux qu'on ne le croit. Il assistait aux 
conciles, et alors l'opinion l'emportait sur la 
force. 

Le couvre-feu, dont un concile va bientôt parler, 
qui était autrefois un touchant appel aux prières 
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de tous dans chaque maison chrétienne fut, dans 
le principe, un appel à la paix (1). 

Mais comment cette paix s'établissait-elle? Nous 
l'avons dit déjà. II ne faut pas oublier le caractère 
propre à ces temps : il n'y avait ni loi, ni autorité 
générale; tout était spécial; les lois étaient des 
espèces de traités locaux ou des usages; les insti- 
tutions de l'Eglise ou patronnées par elle avaient 
seules quelque chance de s'étendre et de se géné- 
raliser, mais en se modifiant et en prenant des 
formes différentes selon les temps et les lieux. 

Des usages auxquels on a fait peu d'attention, 
et qui vivent encore de nos jours, nous semblent 
trouver leur origine dans les temps et les faits qui 
sont l'objet de cette étude ; nous les citerons, car 
ce sont les véritables lois de Tépoque. Nous nous 
réservons de parler, aux chapitres xi, xn, xiii, xiv, 
XV et XVI, des grandes institutions auxquelles la 
paix et la trêve de Dieu donna naissance. 

Nous avons recueilli une coutume du xi' siècle, 
relative aux foires, qu'il nous semble utile de con- 
signer ici. 

Une vieille charte (2) porte qu'à cause de Taf- 
fluence qu'amenait la solennité d'une fête dans 
une ville, il y avait un marché annuel; une trêve 

(1) Baronius, Annales ecclésiastiques , t. XI, cite, en ]0.'Î4, 
un autre concile de Beauvais sur la paix. 

(2) Du Cange, Glossaire, au mot Trèv^^ 
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ferme et inviolable avait été établie par toute la 
ville en faveur de tous ceux qui s'y rendraient, 
soit pour la prière, soit pour le négoce, huit jours 
avant la fête et huit jours après. Une protection 
égale est ici accordée pour la prière et pour le 
commerce. Dans beaucoup de villes les choses se 
passèrent de même. C'est peut-être à ce privilège 
accordé au commerce par certains prélats ou des 
princes, plus intelligents et plus avancés que les 
autres, qu'il faut rattacher l'origine de la prospé- 
rité de bien des villes que leurs foires ont enri- 
chies, et même d'un grand nombre de bourgades 
de la plus minime importance. 

Le mol de trêve prenait alors plusieurs sens, se 
rattachant cependant à une même pensée; on 
appelait trêve, comme nous venons de le voir, le 
privilège accordé à une ville, à un bourg d'être 
en sauvegarde pendant une foire ; c'était une paix 
temporaire. 

Ce mot paix avait aussi des acceptions très-di- 
verses et bien différentes de celles qui nous sont 
familières. 

On appelait paix (1) un district, une ville, un 
bourg soumis constamment à la loi de la paix : 
ce sont les villes chez lesquelles s'établirent plus 
tard des communes. 

(1) Voir ch. XII. 
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Mais reprenons notre récit. 

Cette paix était-elle religieusement observée ? 
Les passions humaines ne permettront à aucune 
époque que les lois reçoivent une parfaite obéis- 
sance, et, dans ces temps barbares, il serait pué- 
ril de supposer que cette obéissance pouvait être 
obtenue. 

Aussi, bien des efforts de toute nature étaient 
faits pour obtenir ce résultat, toujours espéré, 
toujours incomplètement atteint. 

Nous avons parlé des excommunications et des 
interdits; mais que Ton ne croie pas que la foi 
profonde de ces temps assurât à l'Eglise un em- 
pire incontesté et sans limites; les peines spiri- 
tuelles furent souvent impuissantes contre les 
rebelles à la paix. 

Les associations, créées pour le maintien de 
cette paix, comprirent la nécessité de se constituer 
d'une manière régulière et stable, et de chercher 
une base et une sanction plus certaines que les 
prédications et les serments. Des gentilshommes 
se mirent à la solde des associations de la paix pour 
faire exécuter les décisions des conciles, et, pour 
payer ces gentilshommes, on leva des tributs (1) 
que les évêques et les seigneurs perçurent sous 
les noms de paziagium ou paxiagium^ ou bien en- 

(1) T. XI des Historiens de France, p. 507-509. 
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core compensus commune pacis^ commun , mise corn'- 
mune de la paix (1). 

Il existe peu de documents contemporains qui 
indiquent l'établissement de ces impôts. Ils sont 
cités seulement au milieu du xii^ siècle; mais on 
en parle alors comme d'institutions déjà ancien- 
nes. Il est donc impossible de douter qu'ils aient 
été créés presque en ^même temps que les asso- 
ciations de la paix et de la trêve dont ils portent 
le nom, c'est-à-dire à l'époque dont nous retra- 
çons l'histoire. 

Aux chapitres xvetxvi,nous en parlerons de 
nouveau, lorsque nous traiterons des institutions 
dont la trêve et la paix de Dieu furent la source 
et l'origine. 

Nous avons dit que rinstitution de la paix se 
généralisa; elle s'étendit bientôt hors de la 
France. 

Canut, roi d'Angleterre, avait, vers le milieu 
du XI' siècle, promulgué ses décisions sur la paix 
de Dieu, du roi et des églises. 

Cependant c'était surtout en France et dans le 
Midi que se développaient les associations de la 
paix. 

La famine désola la France de 1030 à 1033, et 
causa une affreuse misère, jusqu'au point que, 

(1) Voir surtout aux ch. xvi et xvii. 
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malgré la vente des trésors et des ornements des 
églises, les peuples périrent en foule. 

Mais, en 1033 (1), la terre offrit des moissons 
et des fruits en abondance; la ferveur pour la 
religion et la paix redoubla; le peuple, dans Ti- 
vresse du bonheur, se réunit avec les évêques 
dans les conciles, croyant obéir à la voix de Dieu. 
Les mêmes lois et les mêmes canons se renouve* 
laient toujours. 

« Alors, dit Glaber (2), annaliste contemporain, 
a les évêques, les abbés d'Aquitaine, et tous les 
€ autres dévots chrétiens de toutes conditions 
€ {exuniversa plèbe) ^ s'assemblèrent en concile (3). 
« On apporta beaucoup de corps des saints ; dans 
€ la province d'Arles, dans celle de Lyon, dans 
a toute la Bourgogne et dans les contrées les plus 
c éloignées de la France, tous les évêques, et, 
a dans plusieurs lieux, les grands célébrèrent des 
c conciles pour rétablir la paix et Téglise. Toute 
c la multitude y accourut avec transport; les 
« seigneurs, les bourgeois (médiocre;), les petits 
« {minimi)y tout prêts à obéir à toutes les pres- 
« criptions des pasteurs des églises, comme si une 
c voix du ciel se faisait entendre sur la terre. » 



(1) Labbe, t. IX, p. 910. 

(2) Labbe, t. IX, p. 919. —Glaber. Ht. CV, Historim. 
(5) Baronius, Annales eceUêiasUqua, t. XI, p. 113, 1034. 
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On arrêta par articles les lois auxquelles cha- 
cun devait obéir. 

La première de ces lois (1) était relative à l'ob- 
servation de la paix. 

Les hommes de toute condition devaient voya- 
ger sans armes; celui qui s'emparait du bien d'au- 
trui devait être frappé de peines sévères. Si quel- 
qu'un cherchait refuge dans une église, il pouvait 
se retirer sain et sauf, à moins qu'il n'eût violé 
la paix; mais le violateur de la paix, pris même 
sur Tautel, devait être puni; on ne devait jamais 
faire aucun mal aux clercs, aux moines, aux reli- 
gieuses et à ceux qui les accompagnaient en 
voyage (2). 

Ce fut dans ces conciles que, pour se confor- 
mer aux exhortations de Tévêque dont nous 
avons parlé au chapitre premier, et qui annonçait 
avoir reçu des avis du Ciel, on décida de s'abstenir 
de vin le sixième jour, le vendredi, et de viande le 
samedi, à moins de graves empêchements ou d'une 
grande solennité ; et, si Ton se relâchait de cette 
observance, on prenait l'engagement de nourrir 
trois pauvres. Plusieurs miracles eurent lieu pen- 

(1) Il y eut aussi un concile à Poitiers, sous la prési- 
dence d'Isambert, évêque, où l'on confirma une paix per- 
pétuelle, magnam pacem , 

(2) Labbe donne d'autres conciles de Beauvais et de 
Poitiers, t. IX, p. 910, 937, 938. 
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dant la tenue de ces conciles. Tous furent alors 
électrisés d'une telle ardeur, que les évêques 
levaient leurs crosses vers le ciel, et les hommes 
du peuple, tenant des palmes en Tair, criaient 
ensemble : la paix ! la paix! prenant ainsi Dieu à 
témoin de ce pacte perpétuel de la paix; et l'on 
voulait que tous les cinq ans cette paix fût renou- 
velée partout dans le monde. 

Cinq années après, nous allons trouver le ser- 
ment que l'on prêtait pour Tassociation de la 
paix (1). 

En 1038, Aimon, archevêque de Bourges, as- 
sisté de ses sufFragants, forma cette association 
dans son diocèse et, le premier, il prononça le ser- 
ment suivant : 

« Moi, Aymon, par la grâce de Dieu, archevêque 
de Bourges, je promets, de bouche et de cœur, à 
Dieu et à ses saints, d'exécuter, sans aucune ar- 
rière-pensée, tout ce qui remplit mon âme. Je 
combattrai avec vous tous les usurpateurs des 
biens des églises, les auteurs des rapines, les 
oppresseurs des moines, des religieuses et des 
clercs, tous ceux qui attaquent notre sainte mère 
l'Eglise, jusqu'à ce qu'ils soient revenus à rési- 
piscence. Je ne me laisserai jamais tromper par 

(1) Mtracles de saint Benoitj André, moine de Fleury. 
Publié par M, de Cervain {Société de VHistoire de France, 
p. 192 et suirantes, 1858). 
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les présents, ni détourner par la parenté ou par 
l'alliance de mes proches à m'écarter du droit 
chemin. Contre tous ceux qui auront osé trans- 
gresser ces décisions, je m'engage à venir avec 
toutes mes forces, et à ne me retirer que lorsque 
les prévaricateurs seront revenus à de meilleurs 
sentiments. » 

L'archevêque de Bourges prêta ce serment sur 
les reUques de saint Etienne ; il engagea tous les 
autres à suivre son exemple, à partir de Tâge de 
15 ans. 

Tout le peuple fut alors soulevé, détruisit 
le château de Bénécy, et commit lui-même des 
excès, dont il fut bientôt puni. 

Saint Fulbert, évêque de Chartres de 1007 à 
1028, a bien vivement contribué à la création et 
au développement des associations (communes) 
diocésaines (voir au chapitre VIII et à l'appen- 
dice). 

Nous verrons au chapitre suivant ce qu'il ad- 
vint de ces bonnes résolutions. 

On vient de parcourir une période de qua- 
rante-cinq ans. Nous ne sommes pas arrivés au 
tiers de notre tâche : beaucoup de monuments 
de ces anciens âges ont péri, un grand nombre 
sont restés inconnus, et cependant, par le peu 
qu'il nous a été permis de recueillir, on doit ju- 
ger déjà de la grandeur de ce mouvement, qu'on 
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appela la paix et la trêve de Dieu. Nous ne nous 
sommes assurément pas trompé, lorsque nous 
avons dit que la plupart de nos historiens avaient 
laissé ce fait dans un injuste oubli, ou ne lui 
avaient point accordé l'importance qui lui appar- 
tient. 

Avons-nous pu donner à la paix et à la trêve 
de Dieu le nom de loi, lui attribuer le caractère 
d'institution générale? IL est vrai qu'elle n'a pas 
été promulguée d'abord par un roi ou un prince; 
malheureusement son exécution rencontra des 
obstacles, et Tobéissance ne fut ni générale ni 
parfaite. Dans ces temps reculés , il y a peu de 
lois générales ; mais , nous croyons pouvoir j 
le dire, la paix et la trêve de Dieu fut la seule 
loi qui dut être respectée des grands comme des 
petits^ et qui put soumettre à son empire des 
royaumes entiers. Mais comment s'établissait- 
eUe? 

L*Eglise ne disposait pas, aucun pouvoir n'au- 
rait disposé alors des moyens et des procédés 
modernes qui permettent de diriger un royaume 
à peu près comme un régiment, et de dicter des 
lois qui contraignent les volontés^ en ne maîtrisant 
ni les esprits ni les cœurs; elle ne promulgua ses 
décrets qu'après avoir^ autant que cela était pos- 
sible, assuré leur empire; elle obtint l'assen- 
timent du pays dans ces nombreux conciles, 
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véritables assemblées populaires qui semblent 
l'expression la plus fidèle des aspirations de Isl 
nation. 

Dès lors ces lois furent le fruit de Télan et du 
vœu spontané des peuples; elles étaient gravées 
dans tous les cœurs, avant d'être confiées à l'écri- 
ture. 

Plus tard, nous verrons des papes, des conciles 
généraux donnera cette institution une consécra- 
tion éclatante; mais déjà il est impossible de mé- 
connaître la grande influence des assemblées et 
des pactes de la première moitié du xi« siècle sur 
les faits postérieurs que nous allons retracer. 

Nous venons de faire allusion à cette tendance 
générale de l'esprit moderne qui conduit les peu- 
ples vers la centralisation complète ; les grandes 
créations de Tindustrie servent ce mouvement, 
auquel tous les gouvernements donnent un con- 
cours zélé. Est-ce un bien, est-ce un mal? Un pré- 
dicateur éloquent (1) a dépeint avec une saisissante 
énergie les dangers que peuvent créer dans l'ave- 
nir ces forces immenses, que la centralisation 
mettra aujourd'hui au service d'une idée, demain 
au service d'une idée contraire. L'obéissance sem- 
ble toujours parfaite, nous en avons vu l'exemple 
depuis soixante ans, et cependant que vaut cette 

(1) Le Père Félix. 
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obéissance ? Nous avons voulu indiquer la diflFé- 
rence qui sépare profondément les peuples du 
moyen-âge des peuples de notre temps ; alors le 
peuple, semblable à un enfant, pouvait être saisi 
d'une colère subite, secouer avec fureur le joug de 
Tobéissance; mais le respect des autorités tempo- 
relles et spirituelles qui pénétrait profondément 
son ame le ramenait promptement sous Tempire 
des lois, dont la légitimité n'était mise en doute 
ni par son esprit ni par son cœur : aujourd'hui en 
est-il de D»eme? quand on obéit, conserve-t-on le 
respect qui ne périssait pas entièrement alors 
dans la désobéissance? Le calme de notre temps 
semble moins assuré que les tempêtes de ces épo- 
ques reculées, et nous ne parlons ni de la France 
ni du régime politique actuel; notre pensée em- 
brasse l'Europe entière, quelle que soit la forme 
du gouvernement qui régisse ses diverses con- 
trées. 
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CHAPITRE III 

PAK ET TRÊVE DE DIEU 

sous HBNRl V't ROI DB FRANCX 
1041—1042 



Les décisions rapportées au chapitre précédent, 
si importantes qu'elles soient, semblent n^avoir 
pas atteint encore complètement le but que se 
proposaient le zèle et la charité de leurs auteurs. 
Mais elles avaient imprimé le mouvement, agité 
les populations ; la paix, un peu d'ordre et de re« 
pos dans les villes et les campagnes devenait le 
besoin des peuples : c'est ainsi que dans tous les 
temps agissent les idées générales de réforme^ Ces 
idées entraînent d*abord les esprits éclairés, puis 
remuent les masses; plus tard elles se traduisent 
dans les faits et se convertissent en lois. 

Nous allons assister à cette phase importante de 
la Paix et de la Trêve de Dieu. 
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Au milieu du xi© siècle, Tinstitution a pénétré 
au sein des populations. C'est un spectacle tout à 
fait digne de notre attention. 

Avant de poursuivre cette, étude, reportons- 
nous par la pensée aux temps dont nous retraçons 
l'histoire : soyons un moment contemporains du 
XI" siècle pour nous faire une idée e;[acte de Teflet 
produit sur les masses par les conciles et par les 
actes que nous avons rapportés. 

Les bienfaits de Tordre, de la paix, delà justice, 
ont été hautement, publiquement annoncés aux 
humbles et aux grands, au nom de l'Eglise, la mère 
commune de tous. Quelle émotion profonde dut 
remuer le cœur des pauvres habitants des villes, 
des bourgs et des villages, lorsque la voix de cha- 
que pasteur, du haut de la chaire divine, dans la 
plus grande ville et dans le plus petit hameau, ré- 
prouvait la guerre, prêchait aux seigneurs le res- 
pect des femmes, des pèlerins, des voyageurs, des 
marchands et des laboureurs, de tous ceux qui 
travaillentl-Allant bien plus loin encore, cette voix 
évangélique annonçait aux manants, aux serfs 
d'un seigneur, que leur maître redouté, dans la 
personne duquel se confondaient jusqu'à ce jour 
à leurs yeux une force sans limite comme un 
droit sans partage, était, par l'excommunication, 
ravalé au-dessous du dernier d'entre eux, privé de 
l'entrée de Téglise, exclu de la table sainte^ à la- 
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quelle le plus méprisé des serfs pouvait s'asseoir. 
Lorsque, chose si étrange et si nouvelle alors, le 
prêtre ajoutait, au nom de Tévêque et du concile, 
que tous, même ses sujets, pouvaient et devaient 
s'unir, le poursuivre à la voix de Tarchidiacre, 
briser son orgueil et sa force, et l'amener à se sou- 
mettre à Pévêque et au juge : quel renversement 
de toutes les idées et de toutes les habitudes pas- 
sées ! 

Si jamais il y eut une révolution, ce fut ce jour- 
là; toutes les autres, même les plus éloignées et 
les plus récentes, sont la suite et la conséquence 
de ce premier mouvement; car les véritables ré- 
volutions, les seules légitimes et durables, sont 
celles qui se font dans les cœurs pour le droit et 

la justice. 

• 

La deuxième moitié du xi* siècle que nous allons 
parcourir nous montrera les conciles ne se con- 
tentant plus de décréter les principes de la paix et 
du respect des choses saintes et des faibles. L'E- 
glise agrandit et consolide son œuvre ; les peuples 
s'étaient jetés dans ses bras, lui avaient tout de- 
mandé : la protection des biens temporels comme 
la dispensation des biens spirituels ; TEglise avait 
voulu répondre aux besoins du temps, ce n'était 
pas une usurpation, puisque, comme nous l'avons 
dit, la royauté n'avait aucun pouvoir, et que le 
I. 4 
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principe d'autorité n'avait d'autre représentant 
que l'Eglise (1). 

Elle fut donc le législateur du xi« siècle ; les ca- 
nons des conciles sur la paix et la trêve de Dieu 
vont former un code à peu près complet de légis- 
lation civile et de police appropriée à l'époque. 

A ce titre, le concile de Tuluges (Elne) (2), en 
1041, sous Guifred, archevêque de Narbonne (3), 
doit être étudié avec soin : 

« Cette paix et cette trêve ont été établies par le 
• seigneur Guifred, archevêque ae Narbonne, par 
« Bérenger, évêque de Gironne, par le seigneur 
« Raymond, évêque d'Elne, par les comtes de 
« Roussillon, le seigneur Gauzfred et Guillabert 
« son fils, par le seigneur Ponce, comte d'Ampo- 
« ries, par le seigneur Guillaume, comte de Be- 
« salu, par le seigneur Raymond, comte de Cer- 
« dagne, par le seigneur Gauzbert, vicomte de 
« Gastelnau, avec les autres nobles de Tévôché 
« d'Elne, dans la campagne de Tuluges, qui est au 
t comté de Roussillon (4). 

(1) Labbe, t. IX, col. 940, indique un grand nombre de 
conciles réunis pour maintenir la paix et la trêve. 

(2) De Tuluges, à trois milles de Perpignan, déjà indi- 
qué en 1027, p. 36. 

(3) T. X des Historiens de Fronce, p. 150. Dans Marcai d« 
la Concorde du sacerdoce et de Vempire, livre XIV, cbap^ iv 
p. 435. 

(4) Des Preuves de Vhistoire d'Aquitaine, partie 3^ pages 
200-276* 
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Constitution de la Paix et de la Trêve de Tuluges. 

« lo Celte paix a été confirmée par lesévêques, 
« par les abbés, par les comtes elles vicomtes et 
« les autres Dobles craignant Dieu dans cet évê- 
« ché, afin qu'à l'avenir, à compter de ce jour, 
« aucun homme ne s'introduise par violence dans 
ff l'église, ni dans l'espace qui Pentoure et qui 
a jouit des mêmes privilèges (l), ni dans le cime- 
c tière, ni dans les demeures qui sont ou seront 
a autour des églises, jusqu'à la distance de trente 
ff pas ecclésiastiques. 

« 2« Nous ne comprenons pas dans cette défense 
ff les églises qui ont été ou qui seront fortifiées 
ff comme des châteaux, de même les églises dans 
« lesquelles les ravisseurs ou les voleurs ont placé 
« les produits de leurs rapines, ou qui leur ser- 
ff vent de refuge; cependant nous voulons qu'elles 
« soient dans la sauvegarde, jusqu'à ce qu'il soit 
a parvenu des plaintes à VMque ou au chapitre. 
« Si Tévêque ou le chapitre a frappé de ses aver- 
« tissements ces malfaiteurs e^ qu'ils n'aient pas 
a voulu se rendre à la justice^ par la décision de 



(1) Par exemple le privilège d'asile, qui ordinairement 
était de trente pas. 
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a Tévêque et du chapitre, ce malfaiteur et toutes 
« ses possessions ne seront plus sous la sauvegarde 
« dans l'église. L'homme qui aura fait irruption 
a dans une église ou dans un lieu réservé à trente 
« pas de distance, et aura fait mal à quelqu'un, 
«» excepté aux malfaiteurs qui viennent d'être 
a nommés, devra payer Tamende du sacrilège, et 
'^. (c le double au plaignant. 

a 3«> De même il a été arrêté qu'aucun homme 
ne devait attaquer les clercs qui ne portent pas 
« les armes, les moines et les religieuses, ni leur 
« causer aucun mal , violer ou piller les com- , 
a munautés de chanoines, de moines et de re- 
c( ligieuses, les terres ecclésiastiques qui sont sous 
« la protection de l'Eglise, ou les clercs ne portant . 
« pas les armes : et si quelqu'un le fait, qu'il paie 
• « la composition du double. 

« 4° Les évoques maintinrent aussi cette ordon- 
c( nance qui défend dans Tévêché de prendre les 
a juments ouïes poulains au-dessous de six mois, 
les bœufs, les vaches, les ânes, les moutons, les 
« brebis, les chèvres, les boucs et leurs petits. 

a 5* Qu'aucun homme ne brûle ou ne détruise 
c( les demeures des paysans ou des clercs, les co- 
« lombiers et les greniers. Qu'aucun homme n'ose 
« tuer, frapper, blesser le (villanum) paysan ou 
a serf et sa femme, ni les prendre et les enlever, 
(c si ce n'est pour les fautes qu'ils auraient par- 
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a sonnellement commises, encore il ne faut les 
a enlever que pour les conduire devant la justice, 
« et il ne faut pas le faire avant de les avoir som- 
<t mes d'y comparaître, comme il est dit plus haut. 
« Que les vêtements des paysans ne soient point 
a enlevés; que personne n'incendie ni ne brûle 
« Jes charrues, les houes ni les champs d'oli- 
« viers. 

a 60 II a été établi de même qu'aucun homme 
« ne devait prendre en gage (mettre sous sa main) 
« les choses appartenant à autrui pour pleige et 
« pour quelque affaire que ce soit. 

a Quiconque a rompu la paix et n'a pas payé, 
« dans les quinze jours, l'amende simple à celui 
« auquel il a nui, paiera, après les quinze jours, 
a Tamende double, laquelle appartiendra à l'évé- 
tf que et au comte qui aura fait rendre justice. » 
(Nous avons indiqué déjà que telle pourrait être 
l'origine des épices ; elle serait assez légitime.) 
a ?• Les évêques dont nous avons parlé ont 
« fortement confirmé la trêve de Dieu qui fut 
ir imposée à tous les chrétiens, depuis le coucher 
a du soleil du quatrième jour, c'est-à-dire du 
« mercredi, jusqu'au lever du soleil du lundi 
« deuxième jour. De même elle fut ordonnée du 
a premier jour de l'Avent jusqu'à Toctave de TE- 
a piphanie, quand on célèbre la fête de saint 
a Hiiaire. De même depuis le lundi qui précède le 
I. 4, 
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« carême jusqu'au premier lundi après Toclave 
« de la Pentecôte, encore aux vigiles et fêtes de 
a rinvention et de TExaltation de la Croix, dans 
« les trois vigiles et les trois fêtes de Sainte-Marie, 
« aux vigiles et fêtes de tous les Apôtres, à la vi- 
a gile et à la fête de saint Laurent ; ils soumirent 
a encore à cette observation les fêtes et les vigiles 
de Saint-Paul ~de-Narbonne, de saint Jean-Bap- 
<c tiste, des Saints Apôtres, de saint Michel Ar- 
« change, de saint Martin Confesseur, les vigiles 
a et les fêtes de tous les Saints, aussi les Quatre- 
« Temps; ils ajoutèrent les nuits qui précèdent 
« depuis le coucher du soleil et les nuits qui sui- 
ct vent jusqu'au lever du soleil. Si quelqu'un, pen- 
ce dan t la trêve, fait du mal à qui que ce soit, 
« qu'il paye la composition du double, et qu'en- 
« suite (1) il paye l'amende par le jugement de 
« l'eau froide. Si pendant la trêve quelqu'un tue 

(]) Per judicium aquœ frigida treugam domini in sede ûlius 
emendet; ou plutôt par l'épreuve. de l'eau froide. Voici, 
d'après M. Chéruel, quelle était cette épreuve : 

« Ceux qui étaient condamnés à l'épreuve de l'eau as- 
« sistaient auparavant à la messe avec leurs parents et 
« amis. Au moment de la communion, le prêtre exhortait 
« les accusés à ne pas se présenter à la sainte Table s'ils 
« se sentaient coupables, ou s'ils avaient connaissance de 
« ceux qui l'étaient. S'ils soutenaient leur innocence, le 
« prêtre les admettait à la communion; ensuite il fai- 
« sait l'eau bénite et leur en donnait à boire en pronon- 
« çant des prières : puis il conjurait l'eau froide ou Teau 
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a uD homme, il a été décidé, du consentement de 
« tous les chrétiens, que s'il Ta fait volontaire- 
« ment, il sera exilé pour toute sa vie; si lemeur- 
a tre a eu lieu par accident, il sera banni pour le 
a temps qui sera fixé par les évêques et le Ghapi- 
a tre. Si quelqu'un, dans la trêve, tend ou fait 
a tendre des embûches pour se saisir d'un homme 
a ou de son château, et n'a pas pu réussir, qu'il 
« paye l'amende àl'évêque et au Chapitre, comme 
a s'il avait fait ce qu'il a tenté de faire. 

a Ils défendirent de même que dans les trêves, 
« c'est-à-dire dans l'A vent et le Carême, personne 
« élevât aucun château et aucune fortification, à 
« moins qu'il ne les eût commencés quinze jours 
a avant ces trêves. Ils ordonnèrent qu*en tous 
« temps les discussions et les procès sur la paix et la 

« bouillante qui devait servir à l'épreuve. Cela fuit, on 
« déshabillait ceux qu'on exposait au jugement de l'eau 
« froide, et, après leur avoir fait baiser l'Evangile et la 
« croix, on les arrosait d'eau bénite, on leur liait la main 
f droite avec le pied gauche, et on les jetait tantôt dans 
« une rivière, tantôt dans une grande cuve pleine d'eau 
f froide, en présence de tout le monde. S'ils allaient au 
« fond, comme c'était naturel, ils étaient réputés inno- 
I cents; si, au contraire, ils venaient sur l'eau, on disait 
• que cet élément les rejetait, et on les tenait pour con- 
« vaincus du crime qui leur était imputé. » 

L'épreuve de l'eau froide , toute absurde et barbare 
qu'elle fût, nous paraît un progrès en comparaison des au- 
tres épreuves (du fer chaud, par exemple), qui devaient 
entraîner toujours une mutilation. 
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« trêve de Dieu eussent lieu devant l'évêque et son 
« Chapitre^ et de même pour la paix des églises dont 
<i il a été parlé plus haut; et ceux contre lesquels 
« Tévêque et le Chapitre ont lancé des décisions 
<c pour les ramener à la paix et à la trêve de Dieu, 
a les fidéjusseurs et les otages (hostatii)^ pour la 
« paix de Dieu, qui témoigneraient des sentiments 
a de haine pour Tévêque ou le Chapitre, qu'ils 
« soient excommuniés par le Chapitre et Tévéque 
a du siège avec leurs protecteurs et leurs fauteurs, 
a comme ayant enfreint la paix et la trêve du 
<c Seigneur; qu'eux et leurs possessiops ne soient 
a point dans la trêve et la paix du Seigneur. » 

Les canons que Ton vient de lire, et dont le lec- 
teur a saisi Timportance, méritent d'attirer notre 
attention. Ce que nous dirons de ce concile de 
Tuluges aura une application générale, parce que 
tous les historiens du temps s'accordent à dire 
que les mêmes décisions, vers 1041, furent ren- 
dues par toute la France ; le mouvement fut géné- 
ral, mais le roi de France n'intervint pas : il n'est 
pas nommé. 

Nous remarquerons que la date de ce concile 
est de deux siècles à peu près antérieure à saint 
Louis, c'est-à-dire à l'époque où la royauté par- 
vint à étendre l'action de ses officiers de justice 
hors de ses domaines. 
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La première tentative pour soumettre toute la 
France à^ une justice régulière, substituée à la 
guerre privée, émana donc de ces conciles provin- 
ciaux, dont Toeuvre précéda ainsi de bien long- 
temps celle de la royauté. 

Premièrement, le concile traite de la paix, c'est- 
à-dire du respect dû en tout temps aux choses 
saintes, aux travailleurs, à leurs possessions, à 
tous ceux qui n'étaient ni nobles, ni soldats. 

Le deuxième canon nous apprend quel avait été 
le moyen employé pour obliger les seigneurs à 
soumettre leurs différends à la justice, au lieu de 
les vider par la guerre. 

La loi de la paix de Dieu leur commandait d'a- 
dresser leurs plaintes à Tévéque et au Chapitre. 
Si les deux parties se présentaient, l'évêque ou 
bien amenait une transaction, ou bien les ren- 
voyait devant le juge du lieu; si l'un d'eux ne 
venait pas devant Tévêque, il était hors la paix et 
la trêve, c'est-à-dire hors la loi, et chacun, à la 
voix de Tévéque et du Chapitre, devait le com- 
battre et le soumettre; d'où celte vieille formule 
des décisions judiciaires lui courir sus. 

9 

L'Eglise fut sage et éloignée de toute idée d'u- 
surpation ; malgré le besoin des temps et le vœu 
des peuples qui, sans doute, eussent applaudi à 
cet agrandissement de son autorité, elle ne s'em- 
para pas des juridictions, ne se constitua pas juge 
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des différends ; son pouvoir fat simplement con- 
ciliateur : si on ne voulait pas se concilier, elle 
employait la contrainte, mais uniquement pour 
que Ton se soumît à la justice au lieu de faire ap- 
pel à la force. Il est impossible de joindre, dans 
une plus juste mesure, la modération à Téner- 

gie (I). 
D'après l'article 3, la violation de la paix envers 

les terres et Jes personnes ecclésiastiques était 
punie de la composition double. 

Le quatrième canon met sous la sauvegarde de 
la paix les bestiaux et les instruments de travail. 
Ainsi, les seigneurs qui guerroyaient n'avaient' 
point le droit de s'en emparer ni de leur nuire. 

Mais le cinquième canon est plus remarquable 
encore. Le paysan ou serf et tout ce qui lui appar- 
tient : sa femme, sa maison, ses greniers, ses oli- 
viers, ses vêtements, doivent être toujours res- 
pectés; personne ne peut atteindre les paysans, 
si ce n'est pour leurs fautes ; et encore, s'ils en 
ont commis, on ne peut agir envers eux qu'après 
les avoir sommés de comparaître devant la jus- 
tice. Voilà bien Tordre substitué au désordre, le 



(1) Nous ne voulons pas méconnaître qu'il j eut, dans 
les temps postérieurs, des usurpations, des empiétements; 
nous en parlerons au chapitre ix; ici nous indiquons l'in- 
stitution dans sa pureté primitive et selon le vœu de ses 
auteurs. 
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droit à l'arbitraire, et si l'on songe que l'excom- 
municalion est la peine des infractions, quelle 
leçon d'égalité au seigneur qui a rompu la paix 
et frappé le serf méprisé ! Quel pas vers Tégalité 
future^ et qui néanmoins se fera si longtemps 
attendre ! 

Il faut bien saisir le sens de cette loi. Elle im- 
posait à tous, au xie siècle, une modération que 
Je droit des gens n'a pu encore, au xiXp siècle, 
faire imiter par les nations civilisées. Si deux 
seigneurs, si deux princes guerroyaient, ils ne 
pouvaient, même chez leur ennemi, attaquer ni 
les choses saintes, ni les ecclésiastiques, ni les 
gens de travail, ni les commerçants, ni les labou- 
reurs, ni leurs possessions; le fléau de la guerre 
était limité aux chevaliers, à leurs soldats, à leurs 
châteaux, à leurs instruments de guerre, et les 
hommes de Dieu ou de travail pouvaient vivre en 
repos chez les seigneurs en guerre, à côté de la 
destruction et du carnage (1). 

On ne saurait trop admirer cette pensée que la 
religion put seule inspirer ; et quand son applica- 
tion n'aurait pas été complète, en présence des 
passions humaines, surtout dans ces temps bar- 

(1) Ainsi on peut citer comme digne d'éloges, parce 
qu'il est rare , l'exemple de la France épargnant, dans 
notre dernière et gloneust; guerre, Odessa, port de com-' 
merce, pour ne «'attaquer qu'aux places de guerre* 



ê * 
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bares, il faut encore être reconnaissant du bien 
que l'Église a voulu et qu'elle a produit, et des 
germes qu'elle a jetés dans le monde. 

Le Canon VI est relatif au paiement des dettes, 
et il défend aux créanciers de prendre des gages 
pour assurer le paiement de ce qui était dû ; cet 
abus de gages pris de force se produisait sans 
doute souvent, de la part des puissants, à l'égard 
de pauvres serfs ou de marchands offrant peu de 
garantie. 

Après avoir traité de la paix applicable aux ec- 
clésiastiques , à leurs possessions, aux choses 
saintes, puis aux travailleurs et à tout ce qu^ils 
possèdent, le concile s'occupe de la trêve de Dieu, 
c'est-à-dire des obligations imposées, à ceux qui 
font la guerre. 

L'Eglise n'ose pas décréter pour tous la paix 
universelle; en poussant à cette extrémité l'ap- 
plication de ses doctrines, elle eût décrété une 
utopie et n'eût rendu aucun service aux po- 
pulations : ses décisions ont un bien autre carac- 
tère de sagesse pratique. Après avoir mis dans la 
paix, à l'abri, par conséquent, des vexations des 
hommes de guerre, dans les pays soumis à ce 
fléau, tous les hommes voués à Dieu ou au tra- 
vail, elle fait ce qu'elle peut au profit de la partie 
de la société pour laquelle la guerre était alors un 
droit, une habitude et un besoin : mais qu'on lise 



sous HENRI I (1041—1042). 73 

avec atlention le canon VII, on verra avec quelle 
habileté elle étend les jours de trêve : d'abord éta- 
blie dans la première moitié du siècle, du samedi 
soir au lundi matin, on letend du mercredi au 
lundi; puis TAvent, tout le Carême sont ajoutés, 
les veilles de fêtes, les nuits, les solennités des 
apôtres, les Quatre-Temps, c'est-à-dire beaucoup 
plus de la moitié de Tannée. Lorsque La Fontaine 
fait dire, six siècles plus tard, à un travailleur : 
• On nous ruine eu fêtes, » il ne se doutait pas 
que dans un autre temps le paysan, le serf, dont 
le travail appartenait, pour la plus grande part, à 
son seigneur, voyait venir toutes ces fêtes avec 
bonheur, car elles lui permettaient de réparer ses 
forces, de cultiver son esprit, de consacrer à Dieu 
et aux joies de la famille tous les jours que l'E- 
glise lui permettait de ravir à son maître. 

Nous avons commenté des dispositions de lé* 
gislation civile ; plus loin nous voyons des pres- 
criptions de législation criminelle : le bannisse- 
ment perpétuel pour le meurtre volontaire, à 
temps pour le meurtre involontaire; la tentative 
qui a manqué son effet est punie d'une amende. 

A la fin du concile, on rappelle la loi principale 
de ces temps, la décision relative à la trêve aussi 
bien qu'à la paix, et d'après laquelle toutes les 
iifficullés, tous les différends devaient être portés 
devant Tévéque ou son Chapitre, sauf le renvoi 
I. 5 
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devant le juge du lieu, s'il n'y avait pas concilia- 
tion. 

Veut-on une nouvelle preuve que les conciles 
formaient alors une véritable législation civile? 
Nous allons la fournir. Nous pouvons employer 
un mot qui étonnera peut-être : les conciles 
avaient une jurisprudence ; car diverses ques- 
tions s'élevaient sur l'application de cette légis- 
lation nouvelle. Un concile qui semble la con- 
tinuation du concile de Tuluges fut assemblé (1) 
dans le pays d'Auxonne (marche d'Espagne). 

n discuta et résolut cette question : 

« S\ le fils fait mal , le père doit-il être 
c tenu? » 

Voici en quels termes la solution intervint : 

a Si un fils des seigneurs de la terre, des hauts 
« justiciers comme des simples gentilshommes, 
a cause du mal pendant la paix ou la trêve de 
« Dieu à quelques hommes du château de son père 
a ou de son fief, ou avec ses hommes, il a été dé- 
a cidé que le seigneur doit forcer son fils et les 
« hommes qui relèvent de lui à réparer le mal 
a qu'ils ont fait. Si le fils a causé du mal, mais 
a hors du château ou des fiefs de son père, s'il l'a 

(1) T. XI des Historiens de France^ page 512. 
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« fait avec les vassaux de son père ou les gens de 
« sa maison, le père doit de même contraindre ses 
a hommes à réparer le mal ; s'il ne le peut, qu'il 
a reste soumis à l'excommunication avec ses vas- 
« saux, tant que la réparation n^aura pas été faite, 
a Si le fils, dans d'autres lieux, fait du mal à 
a quelqu'un qui ne soit pas daos le château ou 
a les fiefs de son père, ou ne fait pas ce mal avec 
« les hommes de son père, qu'il ne rentre pas 
a dans le château ou le fief de son père, que son 
a père ou sa mère ne lui donnent pas de bénéfice^ et 
« ne le soutiennent en aucune manière; s^ils le 
a soutiennent, qu'ils réparent le mal causé par 
a leur fils, et que, jusqu'à satisfaction, ils restent 
a frappés d'excommunication (1). » 

(1) « Si quelqu'un est accusé, comment doit-il se jus- 
« tifier? 

« De même, il est décidé que si quelqu'un est accusé 
ff d'avoir ordonné le crime, ou protégé les coupables, ou 
ff donné des conseils pour le commettre, s'il le nie, et s'il 
« est certain qu'il n'y a pas participé de sa personne, 
« qu'il jure de sa propre main, sur l'autel consacré, qu'il 
« n'a pas ordonné, approuvé ou conseillé le crime, et qu'il 
« De protégera en aucune manière le coupable. Si le cou'- 
ff pable est son homme, ou tient de lui un bénéfice qu'il 
« puisse lui ôter, ou dans lequel il puisse rentrer, qu'il 
c lui ôte entièrement sa terre ou son bénéfice, et qu'en- 
ff suite il le chasse, sans chercher à s'en excuser par au- 
« cun mauvais moyen, qu'il ne le fasse en aucune manière 
« profiter de son bénéfice, et qu'il ne le défende en quoi 
« que ce soit. 
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Ici la loi ancienne va plus loin que la loi ac- 
tuelle ; aujourd'hui la responsabilité des parents 
n*est point aussi étendue (1). 

Cette décision ne semble-t-elle pas grave? Qui- 
conque connaît les pays où la liberté ne règne pas 
encore, où une classe de citoyens est soumise à 
la servitude^ comprendra combien il fallait de 
courage à T Église pour offrir sa protection au serf 
contre son maître, à Thomme contre son seigneur 
pour les offenses commises dans la terre, dans le 
château, même au foyer domestique; et quelle 
protection I yexhérédation du fils pouvait être la 
peine de sa faute. Qui voudrait proposer une telle 
loi au xixc siècle, dans les pays de servitude, pas- 
serait pour un esprit chimérique, absolu, cher- 
chant à troubler le monde. Et c^était au xi« siècle 
que TEglise entreprenait cette œuvre, impossible 
aujourd'hui aux États-Unis (2). 



fl 11 a été établi que ceux qui ont causé des méfaits et 
fl qui l'ont nié, ou qui ont méconnu les maux qu'ils ont 
fl faits, doivent se justifier par Tépreuve de Teau froide 
fl au siège de saint Pierre, et, s'ils ne le veulent pas, être 
« excommuniés. Toutes les pi'euves et les expiations con- 
« cernant les infracteurs à la paix et à la trère de Dieu 
fl doivent se faire par l'épreuve de Teau froide au siège 
« de saint Pierre. • 

(1) appendice, p. 1140, Histoire d'Aquitaine, Voir art. 1384| 
Code Nap. 

(î) Nous l'écrivions en 1857. 
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a Dans tout Tévêché de Vich, en Catalogne, 
« rien ne se doit faire en contravention à la trêve 
a et à la paix du Seigneur, tant que plainte (gixe- 
« rda) n'a pas été portée à Tévêque de Vich ou à 
« son Chapitre, et qu'un délai de trente jours 
a (fatigationis) (c'est le défaut de droit) ne s*est 
a pas écoulé pendant lequel Tévéque et le Cha- 
c pitre aient pu statuer sur le malfaiteur. Si 

« satisfaction n'est pas faite dans les trente jours, 

« 

a si des gages ne sont pas remis au mains de Té- 
« véque ou du Chapitre, que le malfaiteur et ses 
« possessions ne soient pas dans la paix et la 
c trêve de Dieu^ et qu'il reste excommunié avec 
a ses vassaux. » 

Vers le même temps, Hugues Leblanc, cardinal 
dans le concile de Gironne, en Catalogne, avec les 
évéques elles abbés, les princes et les grands^ de 
l'autorité du pape, dont il était le légat, confirma 
et loua la paix et la trêve, comme elle était établie 
dansTévéché de Gironne; et, du consentement de 
tous, il ajouta, par Tautorité du .seigneur pape, 
que la trêve s*étendrait depuis le dimanche de 
Toclave de Pâques jusqu'à huit jours après la Pen- 
tecôte, comme dans le temps deOu£tdragésime(1), 

(1) Cela n'était pas nouveau pour plusieurs diocèses de 
la France, puisque le concile de Tuluges et d'autres con- 
ciles encore avaient aussi étendu la trêve du commence- 
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et il soumit à rexcommunication les violateurs de 
la paix et de la trêve, jusqu'à ce qu'ils soient ve- 
nus à résipiscence et à satisfaction devant le Cha- 
pitre. 

Ne peut-on pas rattacher ces décisions à un fait 
dont les origines sont peu connues, à la création 
ou à l'extension des juridictions des Chapitres ? 
Ce» juridictions comprenaient habituellement cer- 
tains quartiers des villes où résidaient les Chapi- 
tres. Ne peut-on pas croire que le Chapitre avait 
juridiction dans Tenceinte de la paix, c'est-à-dire 
dans les quartiers dont les habitants s'étaient 
soumis à la loi de la paix? Nous ne livrons cette 
pensée que comme conjecture. 

Nous venons de rencontrer le premier exemple 
de l'intervention du Saint-Siège. Il approuve com- 
plètement les évêques de France et leur donne son 
appui. L'Eglise romaine, avec sa prudence habi- 
tuelle, avait sans doute attendu que la pensée des 
évêques de France fût mûrie , qu'elle offrît de 
suffisantes garanties, et cette épreuve heureuse- 
ment subie, elle accorda son approbation, qui 
donnait aux yeux des peuples la sanction la plus 
haute et la plus sainte à l'institution nouvelle : son 
application était, par Rome, étendue de cinquante 



ment du Carêi^e ^u dipit^nche dç l'octave de la Pente- 
côte, 
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jours, depuis l'octave de Pâques jusqu'à Toctave 
de la Pentecôte. 

Nous pourrions citer nombre de pièces prouvant 
que les décisions du concile de Tuluges s'étendi- 
rent, comme nous l'avons dit, à presque toute la 
France ; voici une preuve entre autres. 

A l'abbaye de Saint-Gilles, diocèse de Nîmes (1), 
il y eut une réunion de pères , d'évêques de la 
(xaule^ au nombre de vingt-deux ; d'un consente- 
ment unanime, la décision qu'on va lire fut adop- 
tée , avec les signatures suivantes : Raimbaud 
d'Arles , Laudegard de Vienne , et les légats rem- 
plissant les fonctions du primat de la province 
de Narbonne, Froterius de Nîmes, Hugues d'Uzès 
(Gard) , Guillaume d'Albi , Bernard de Lodève , 
Ponce de Marseille, les évêquesde Viviers, de 
Saint-Paul-Trois-Châteaux, de Venasque, Clément 
de Cavaillon (Vaucluse) , Pierre d'Aix (2), Dieu- 
donné de Toulon, Gozcelin de Fréjus(Var), André 
de Nice, Durand (de Vence) , Bernard de Riez (Bas- 
ses-Alpes), Hugues de Senez, (3), Ponce de Glan- 
déves, Hugues de Digne ont fait le décret suivant : 

(1) T. XI des Historiens de France^ 513. — Extraits du 
concile tenu, en 1042, à Tabbaje de Saint-E^dius, diocèse 
de Nîmes. — Dans Marca, de la Concorde du sacerdoce et 
de l'empire, livre IV^ ch. xiv, p. 441. 

(2) 11 y avait neuf évéchés portant le nom Aquensis, tant 
en Europe qu'en Afrique. 

(3) Jadis évéché (Basses-Alpes). 
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a Les églises existant daos une forteresse ou une 
a ville, ou dans les villages, ou dans les champs, 
a celles dans lesquelles il n'y a pas de fortifica- 
a: tions pour la guerre, qui ne servent pas de 
a repaires à la sédition, ni aux malfaiteurs, jooi- 
« ront de ce privilège quB personne ne pourra 
a rien enlever dans les trente pas de circuit, ni 
a faire du mal à un innocent ou à un coupable^ à 
c moins que le malfaiteur n'ait causé du mal 
a dans cet espace. Les contrevenants seront sou- 
a mis à Tanathème perpétuel. 

c Ils ordonnent aux nobles les plus élevés en 
a dignité, comme aux simples gentilshommes, de 
a ne point porter les armes depuis le jour du . 
<c concile jusqu'à la Nativité de saint Jean-Baptiste, 
a pour quelque cause que ce soit, si ce n*est par la 
« permission de Tévéque. 

« Donné la veille des nones de septembre, » 

Dans ce concile on a publié les décisions de 
Tuluges sur la trêve de Dieu. 

Un mandement dlves, évêque de Chartres, qui 
joua un grand rôle à la fin de ce siècle (1), fait par- 
faitement comprendre que l'Eglise, en créant la 
trêve, après avoir d'abord exigé la paix complète, 



(I) Voir ce rôle d'Ives, évêquo de Cbartres, dans ]e hui- 
tième chapitre. 
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fit à regret cette concession à la barbarie du siècle ; 
elle avait vu qu'en demandant davantage elle 
n'était pas obéie, et elle crut qu'il valait mieux 
condescendre aux mœurs de ses enfants pour 
obtenir des progrès utiles, que de prêcher vaine- 
ment des réformes absolues et irréalisables. 

Ce mandement nous a paru contenir des détails 
touchants et qui devaient exercer une vive impres- 
sion sur les cœurs chrétiens. D'autres évéques 
durent aussi publier des mandements dans le 
même but, mais ils ne nous sont point parvenus. 

Nous insérons celui de saint Ives en entier. 

Sa date, que nous ignorons, est postérieure à 
l'époque que nous traitons ; mais les détails qu'il 
donne sur les vues de l'Eglise se réfèrent aux 
temps où s'établit la trêve de Dieu^ c'est-à-dire à 
la première moitié du xi« siècle dont nous écri- 
vons l'histoire; c'est pourquoi il nous a paru bien 
placé ici. 

« Ives^ par la grâce de Dieu, ministre de l'église 
« de Chartres^ à tous les fidèles de son diocèse (1). 

« Sur la paix^ 

• Sachez bien, mes très chers frères, qui croyez 
« parvenir à la Jérusalem céleste, que si vous 

(1) Ivonii epiicopi Epittol», — Paris, 1585, lettre S7, 
ptge 31 . 

I. 5. 
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« voulez obtenir ce don du roi suprême, vous 
cf devez observer la paix en repoussant absolu- 
a ment loin de vous le fléau de la discorde. Le 
a Christ, entrant dans le monde, lui révéla le pré- 
« cepte de la paix aux applaudissements des anges, 
par ces mots: Gloire à Dieu, au plus haut des 
« cieux, et paix sur la terre aux hommes de bonne 
« volonté! Le Christ, lorsqu'il fut près de quitter 
« le monde et quMl allait retourner au ciel, la 
« recommanda encore à ses disciples et leur dit: 
« Je vous donne ma paix, je vous laisse ma paix. 
« L'apôtre ordonne de la garder : Conservez^ avec 
a tous, la sainteté et la paix sans laquelle per- 
« sonne ne verra le Seigneur. La venue du Christ 
« a eu pour but, non-seulement de réconcilier 
« le ciel avec la terre, mais d'établir la paix sur 
a la terre, afin que les hommes devinssent, en 
a Jésus-Christ et dans Tunité de la foi, un seul 
a corps. Comment la venue du Christ pourrait- 
« elle profiter à celui qui serait trouvé hors de la 
a paix? Vous avez professé cette paix lorsque, 
« revenant à Dieu auteur et ami de la paix, vous 
a avezrenoncé, surlafontainedevie(l),audiable, 
a auteur et ami de la discorde, et à toutes ses 
« œuvres. Si donc, mes frères, vous voulez ne pas 
a violer vos engagements, il vous est imposé une 

(1) In fonte vita. 
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« stricle obligation d'observer la paix, à laquelle 
« vous lient vos serments envers le roi des deux, 
« et qui vous méritera les récompenses éternelles. 
« Il faut que vous sachiez, frères, qu'il n'y a, 
« dans le royaume de -Dieu, nulle place pour la 
« discorde. Cette discorde ne nous est arrivée 
« qu'avec l'auteur du mal, les royaumes chrétiens 
« devant avoir une paix perpétuelle, éloigner 
« toutes mauvaises pensées, s'abstenir de toutes 
« mauvaises actions. Voyez combien vous êtes 
« loin de cette perfection, vous qui employez les 
« jours qui vous avaient été donnés pour faire 
« votre salut par l'exercice des vertus célestes, à 
« chercher la mort en commettant toutes sortes 
« d^actions condamnables. 

« Dites-moi, mes frères, si quelqu'un d'entre 
c vous passait sa vie à déchirer sa chair par le fer, 
c à la briller, à lui causer toute sorte de tour- 
c ments , et pendant quatre jours seulement 
« s'abstenait de ces violences, ses amis ne vou- 
« draient-ils pas le lier, et, le traitant comme un 
c fou, le conduire au médecin? Combien plus ne 
c doit-on pas lier, par les saintes prescriptions de 
« la religion, l'homme qui est meurtrier de son 
« âme. Mais comme tout âge est enclin vers le 
« mal, que la perversité des hommes leur fait 
« préférer les fauteurs du mal aux amis de la 
f justice, et que, sembl^le^ ^ deç furieux, ils se 
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a retournent contre leurs médecins, nous voulons 
a avoir de la condescendance pour votre faiblesse 
« en attendant que nous obtenions de vous une 
« conduite meilleure et plus propre à opérer votre 
« salut; nous fermons les yeux sur votre impiété, 
« et comme dans ce déluge d'iniquité nous ne 
a pouvons vous guérir entièrement^ nous aimons 
<c mieux vous avoir languissants et blessés que 
« presque morts. 

« Nous vous prions donc et vous supplions, par 
« l'autorité de Notre-Seigneur Jésus-Christ, dont, 
a quoique indignes^ nous sommes les délégués, 
a nous vous ordonnons de songer à votre salut, 
« et de conserver la paix au moins pendant les 
c quatre jours dans lesquels Notre-Seigneur et 
c Sauveur a plus pai'ticulièrement institué ies 
« sacrements de notre rédemption, et que vos 
« cœurs, vos mains et vos langues, s'abstiennent 
« de toute agression contre vos amis et même 
c vos ennemis. 

« Quiconque obéit aux prescriptions de la reli- 
c gion chrétienne sait que le cinquième jour (le 
c jeudi)^ le Seigneur Jésus prit son dernier repas 
c avec ses disciples; que, dans ce repas, il leur 
« donna son corps et son sang en signe de recon- 
« ciliation et de remède à nos maux^ et leur 
c recommanda de renouveler cette cène en mé- 
« moire de lui. La cène finie, il leur lava les pieds 
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en signe de pénitence et de rémission des pé- 
chés; montrant par ce sacrement que les cœurs, 
même religieux, sont souillés par la poussière 
de ce monde, et qu'il n'y a pas de mortel qui 
n'ait besoin de pénitence et de l'indulgence de 
ses frères. A la fin de ce jour, trahi par son 
disciple, il fut livré aux mains des Juifs; il 
montra alors tant de patience, qu'il ne résista 
en aucune manière et guérit même Toreille du 
serviteur du grand-prêtre. C'est aussi à la fin 
du cinquième jour que, sa vie sur la terre étant 
terminée, il fit au ciel son ascension glorieuse à 
la vue de ses disciples. Il prie pour nous auprès 
de son Père, afin que Thumble troupeau suive 
au sein de sa gloire le divin Pasteur. Qu'a 
fait dans toutes ses actions notre Maître? En 
quelle circonstance ne nous a-t-il pas donné 
des exemples de paixt H faut donc que dans ce 
jour, où tant de remèdes de vie ont été offerts 
aux chrétiens, personne ne se blesse en blessant 
son frère, ne se donne la mort étemelle en la 
donnant à son frère, et que Jésus-Christ ne pé- 
risse pas dans son cœur. 
« Le sixième joui* (le vendredi), le premier 
Adam fut formé du limon de la terre, et le 
second Adam, venant de racheter les hommes, 
s'incarna dans le sein d'une Vierge. Ce même 
jour a eu lieu la passion du Christ, et l'homme 
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« déchu a été, par le sang de Jésus, rétabli à 
« Timage de Dieu. Le jour où la paix a été rendue 
a au monde, tout homme doit garder la paix, 
« afin de ne pas retomber dans la mort que Tesprit 
« du mal a apportée. 

« IjO septième jour (le samedi), Dieu se reposa: 
« l'Esprit saint nous apprend ainsi que nous 
« devons nous abstenir de toute œuvre mau- 
<c vaise et attendre le jour où Ton doit éviter 
« tout travail pénible. Il n'est pas pénible d'aimer 
a parfaitement Dieu et de chanter avec ardeur ses 
« louanges. En signe de ce repos, en ce jour, sa 
c chair se reposa dans le sépulcre, et son âmre, 
« combattant Tenfer, remporta la victoire sur 
« Tantique ennemi. Chrétien, racheté parle sang 
« du Christ, ne te montre pas ingrat envers Jésus 
« ton bienfaiteur; dans ce jour de salut n'appelle 
« pas les enfers, en ravissant les biens detespro- 
« ches (1), et en poursuivant celui qui n'a pas 
« ravi le bien d'autrui, mais qui s'est sacrifié pour 
« toi. 

« Pour le huitième jour, et à la fois le premier, 
a il n'est douteux, aux yeux;d'aucun chrétien, que 
« Dieu est ressuscité ce jour et qu'il nous a donné 
« par sa résurrection la preuve et l'exemple de 



(1) Et eumf qui aliéna non rapuit^ sedseipsum tihiimptndiiin 
mtfnhritauiiiterumpirtequendo. 
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• notre résurrection, dans laquelle une paix en- 

« tière sera donnée aux fil3 d'adoption, la chair 

ne luttant plus contre l'esprit ni l'esprit contre 

a la chair, 
a Par ces causes et par d'autres, que la briè- 

a veté de ce discours m'empêche de détailler» 

a nos pères ont décidé que la paix devait surtout 

être conservée dans ces jours, et ils avaient in- 

« fligé aux infracteurs de la paix des peines très- 

« sévères, et différentes selon la qualité des per- 

a sonnes et la gravité des faits. Suivant leurs 

a traces, selon notre pouvoir, nous ordonnons 

a avec prière, et nous prions avec commande- 

« ment, que vous conserviez la paix, dont nous 

a vous avons envoyé la constitution écrite, et 

a que vous promettiez son observation par un 

a serment prêté sur les saintes reliques. Cela est 

a bon pour l'accroissement de vos biens tempo- 

a rels comme pour l'acquisition des biens im- 

« mortels! A ceux qui obéiront, paix et miséri- 

a cordeau nom de Dieu. A ceux qui n'obéiront 

« pas à cette constitution, ana thème, maratha- 

a natahl 

« Portez-vous bien. » 

Dans le chapitre suivant, nous parlerons encore 
du grand mouvement de 1041, sur la trêve de 
Dieu qui s'affermit hors de France. Ces lois fu- 
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rent de nouveau promulguées par les conciles 
pour le maintien de Tordre et rétablissement 
d'une justice régulière destinée à éteindi*e les 
guerres privées. 
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CHAPITKE IV 

PAIX ET TRÊVE DE DIEU 

LA NORMANDIE, l' ANGLETERRE, LA PAPAUTE 

1042—1061 



Saint OdiloD, abbé de Cluny, fut un des princi- 
paux promoteurs de la paix et de la trêve de 
Dieu ; il paraît avoir été le rédacteur de la lettre 
que les évêques et le clergé de France écrivirent 
au clergé italien. 

Nous devons la rapporter tout entière; elle 
prouvera la généralité et Timportance du mouve- 
ment de la paix et de la trêve de Dieu, et aussi 
Tintelligence, la science profonde et éclairée des 
hommes de ce temps ; elle démontrera encore, à 
Thonneur de la France, que notre pays fut la 
source de ce progrès précieux. Ce n'est donc pas 
la France moderne qui a commencé cette mission 
civilisatrice, dont les bienfaits, sur les pas de nos 
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missionnaires et de nos sœurs de charité, s'éten- 
dent par tout le monde, la France et le clergé du 
xie siècle ont droit de revendiquer une glorieuse 
initiative. 

Faut-il ajouter, quand on a lu le mandement 
de saint Ives au chapitre précédent, que les reli- 
gieux du XI* siècle avaient de la littérature, et 
que, s'ils concevaient de pieuses et charitables 
pensées, ils savaient les exprimer avec quelque 
bonheur (1)? 

a Au nom de Dieu, le Père tout-puissant et du 
« Fils et du Saint-Esprit, Raimbaud, archevêque 
a d'Arles, Benoit 'd'Avignon, Nitard, évêque de 
a Nice, le vénérable abbé dom Odilon, avec tous 
a les évêques [et les abbés, et tout le clergé 
a habitant dans la Gaule , 

« A tous les archevêques, évêques, prêtres et 
a clercs demeurant dans toute lltalie. 

a La grâce et la paix de Dieu, le Père tout- 
a puissant, qui est et qui était et qui viendra, soit 
« avec vous. 

a Nous vous prions, nous vous supplions, vous 
« tous qui craignez le Seigneur, qui avez été ra- 
a chetés par son sang, de veiller au salut des 
a âmes et du corps, de suivre l'exemple de Dieu, 

(1) T. XI des Historiens de France, p. 516, Parmnesis.,,,, 
episeoporum Galliœ ad treugamDei» 
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€ conservant la- paix au milieu de vous, afin de 

c mériter la tranquillité et la paix éternelles, Re- 

a cevez donc et gardez cette paix et cette trêve de 

« Dieu, que nous avons reçues du ciel sous Tins- 

« piration de la miséricorde divine, et que nous 

« gardons fermement; elle a été ainsi établie et 

« ordonnée : du mercredi soir, entre tous les 

a Chrétiens, amis et ennemis, voisins ou éloi- 

« gnés, la paix doit régner jusqu'au lundi, au 

« lever du soleil, et, pendant ces quatre jours et 

« ces quatre nuits, il doit exister une sécurité 

« complète, et chacun peut se livrer à ses affai- 

a res, à l'abri de toute crainte de ses ennemis, 

«( sous la protection de cette paix et de cette 

« trêve; que ceux qui observent cette paix et 

« cette trêve soient absous par Dieu, le Père tout- 

a puissante et Jésus-Christ, son fils, et le Saint- 

« Esprit, par la sainte Vierge et le chœur des 

c Vierges, saint Michel et le chœur des Anges, 

a saint Pierre, prince des Apôtres, avec tous les 

a Saints et tous les Fidèles, aujourd'hui et toa- 

a jours, et pendant tous les siècles des siècles. 

« Que ceux qui ont promis la trêve et l'ont vo- 

a lontairement violée soient excommuniés par 

« Dieu le Père tout-puissant, par le Fils Jésus- 

tt Christ et le Saint-Esprit, et tous les Saints de 

a Dieu; qu'ils soient maudits pour toujours, dam- 

nés comme Dathan et Abiron, comme Judas, 
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a qui trahit le Seigneur, plongés au plus profond 
a des enfers, ainsi que Pharaon au milieu de la 
« mer^ s'ils ne se sont pas amendés, selon qu*il 
a est décidé. Si quelqu'un, dans les jours de la 
a trêve de Dieu, commet un homicide, qu'il soit 
« banni, rejeté de sa patrie, qu'il parte pour Jé- 
a rusalem et y subisse un lointain exil. Si quel- 
a qu'un rompt la trêve de toute autre manière : 
(( jugé d'après les lois séculières, qu'il soit tenu 
a de payer l'amende de sa fauto, et que, d'après 
a les saints canons, il double la peine; car nous 
a avons jugé dans ce pays que la violation de 
a cette promesse doit entraîner une double con- 
€ damnation du pouvoir de ce monde et du pou- 
a voir de TÉglise. Nous pensons que ces décisions 
a nous ont été inspirées par le secours divin^ car 
ft rien de bien ne se passait ici quand Dieu a ré- 
a véU à. son peuple cet heureux i-emède. Nous 
a avons promis à Dieu, et nous lui avons consa- 
c cré quatre jours, comme il est dit plus haut : 
a le cinquième jour de la semaine^ à cause de 
« l'Ascension; le sixième, à cause de la Passion; 
a le samedi, à cause de la Sépultm'e ; le diman- 
a che, pour célébrer la Résurrection, et l'on doit 
a aussi s'abstenir ce jour de tout travail des 
a champs et ne pas attaquer son ennemi. Selon 
a Tautorité conférée par Dieu et transmise par 
tt les Apôtres, nous bénissons et absolvons tous 
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c ceux qui aiment cette paix et cette trêve de 
« Dieu, comme il vient d'être dit. Ceux qui s'y 
€t opposent; nous les excommunions, les maudis- 
« sonS; les anathématisons, et nous les rejetons 
« du sein de l'Église. Ceux qui auront puni les 
« violateurs de cette loi et trêve de Dieu ne se- 
« ront nullement considérés comme en faute, 
c mais seront bénis comme des amis de la cause 
« de Dieu. Si un objet ravi, pendant les jours où 
a la guerre est permise^ est transporté pendant 
« Jes jours de trêve, il ne faut pas qu'on profite 
a de cette circonstance pour causer quelque vio- 
« lence. De plus, nous vous prions, frères, que, 
« quel que soit le jour où cette paix et cette trêve 
c auront été établies, vous fêtiez ce jour au nom 
€ de la sainte Trinité (1); que vous rejetiez les vo- 
a leurs, quels qu'ils soient, de votre pays; que 
a vous les vouiez à l'abomination, à la malédic- 
a tion et à Texcommimication de la part des Saints 



(I) Cette lettre pourrait, peut-être, permettre de fixer 
la date de rétablissement de la fête de la sainte Trinité, 
qui nous parait jusqu'à présent incertaine. La fête de 
la sainte Trinité se rattacherait ainsi à l'établissement 
de la paix ; elle se célèbre le dimanche qui suit la Pente- 
cête, précisément le jour où finissait la trêve. Il ne semble 
pas que la fête existAt auparavant, car, dans les premiers 
conciles que nous avons rapportés, on déclare que la trêve 
finira le dimanche de l'octave; et si ce jour avait été la 
fête de la Trinité, on lui en aurait donné le nom. 
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a qui sont ci-dessus nommés; que vous offriez à 
a Dieu les dîmes et les prémices de vos travaux; 
<!C que vous donniez de vos biens aux églises, pour 
€ le salut des vivants et des morts^ afin que Dieu 
«t vous délivre de tous maux dans cette vie, et 
a après la vie vous conduise au royaume des 
« cieux, près du Seigneur, qui vit et règne dans 
a tous les siècles avec Dieu le Père et le Saint- 
ce Esprit. » 

Nous n'avons pu lire sans émotion cette lettre 
de saint Odilon, qui respire un sentiment vrai 
et bien profond d'amour de Dieu et de l'hu- 
manité. 

Pour que les évéques songeassent à étendre à 
la chrétienté tout entière et à Tltalie la loi de la 
paix et de la trêve de Dieu, il fallait qu'en France 
elle fût acceptée, et, autant que l'époque le per- 
mettait, exécutée. Cependant on a cru qu'elle n'é- 
tait pas reçue sans résistance dans toutes nos 
provinces. Nous avons vu lopposition de Gérard, 
évêque de Cambrai. Les chroniqueurs français 
font aux Normands, et même en termes fort se* 
véres, le reproche de n'avoir point voulu adopter 
cette institution nouvelle. Ces reproches sont peu 
fondés : les Normands paraissent avoir témoigné, 
alors comme aujourd'hui, leur attachement à 
leurs vieilles coutumes ; ont-ils porté à l'excès ce 
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sentiment respectable ? N.ous ne le croyons pas (1). 
Il est certain, malgré l'opinion contraire des chro- 
niqueurs> que Ton ne mit aucun retard à accepter 
la trêve de Dieu en Normandie (2). En effet, nous 
avons vu que cette institution ne se généralisa 
que de 1033 à 1042, et dès cette même année 
1042 nous trouvons un concile tenu à Caen. La 
date de 1042 assignée au concile de Caen n'est 
pas douteuse, elle est attestée par Dom Bessin et 
Labbe. Avant de rapporter ce concile, nous de- 
vons dire un mot de l'Angleterre, dont les insti- 
tutions ont toujours eu avec celles de la Norman- 
die de grands traits de ressemblance. 

La loi de la paix et de la trêve de Dieu parait 
avoir été acceptée de bonne heure en Angleterre. 
Nous ne pouvons fixer la date de son introduction. 
Sous saint Edouard^ elle y existait; nous l'appre- 
nons par la confirmation que publia Guillaume 
son héritier. 

c Après la conquête de l'Angleterre (3)^ dans la 

(1) La paix et la trêve de Dieu n'étaient pas une loi aussi 
nécessaire, en Normandie et en Angleterre, que dans la 
France et dans les autres pays, parce qu'il est certain que 
l'autorité du duc de Normandie et du roi d'Angleterre 
avait toujours conservé une très-grande puissance, et fai- 
sait exécuter la loi . l'autorité centrale manquait partout 
ailleurs. 

(2) Voir V Appendice, 

(3) Labbe, t. IX, p. 1030. 
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« quatrième année de son règne, le roi Guillaume, 
« par le conseil de ses barons, &t recueillir les 
a coutumes de l'Angleterre, commençant pal* les 
« lois de notre sainte mèreTEglise, qui sont le 
« plus solide fondemen t de l'Empire; ils attestèrent 
« ses lois, sa liberté^ sa paix, de la manière sui- 
c vante : 

ce I. Que tous clercs, tous écoliers^ leurs biens et 
a leurs possessions aient la paix de Dieu et de la 
« sainte Eglise en quelque lieu qu'ils soient. 

« II. De TAvent à l'octave de l'Epiphanie, que la 
a paix de Dieu et de la sainte Eglise soit gardée 
« dans tout le royaume ; de môme de la Septua- 
a gésime jusqu'à l'octave de Pâques (1), de TAs- 
(c cension à l'octave de la Pentecôte, à tous les 
a jours de Quatre-Temps, tous les samedis depuis 
« none et tout le jour suivant jusqu'au lundi (2); 
« aux vigiles des fêtes de la Sainte-Yierge, de 
« saint Michel, de saint Jean-Baptiste, de tous les 
a apôtres, des saints dont les fêtes sont annoncées 
a au prône les dimanches, le jour de la Toussaint, 
« depuis none la veille jusqu'au jour suivant, le 
f jour de la dédicace des églises et de la fête pa- 

(1) Il 7 a ici un intervalle non réserTé, de ToctaTe de 
PAques àTAscension, trente-deux jours. 

(3) La trêve hebdomadaire est encore diminuée de deux 
jours, jeudi et vendredi sont retranchés. Ces lois anglaises 
sont antérieures au concile de Tuluges. 
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« tronale. Si quelqu'un vieut dévotement la célé- 
« breij qu'il ait la paix en venant, en demeurant 
« et en retournant; de même pour tous les pèle- 
« rins, pour ceux qui viennent aux dédicaces, aux 
« synodes, aux Chapitres. Si un excommunié vient 
€ à son évéque et est absous, qu'il ait la paix de 
« Dieu et de la sainte Eglise en allant et en reve- 
€t nant. Si quelqu'un le maltraite, que Tévêque 
f en fasse justice ; si un rebelle refuse de payer 
« Tamende ordonnée par Tévêque, que Tévêque 
« avertisse le roi; que le roi contraigne le rebelle à 
« payer l'amende à révoque, ensuite à lui-même; 
« il y aura ainsi deux glaives, et l'un protégera 
a l'autre.» 

Nous avons dit que la trêve de Dieu avait été de 
bonne heure acceptée en Normandie, quoi qu'en 
disent les chroniqueurs des autres provinces. 

Le décret syùodal de Caen, daté de 1042, est une 
des pièces les plus intéressantes du temps. 11 est 
arrêté par Guillaume-le-Conquérant et les évê- 
ques de la province (1). 

«c Mes chers frères en Dieu, pour la paix que 
c Ton appelle trêve de Dieu et qui commence le 
« mercredi au coucher du soleil, et finit le lundi 
« au soleil levant, vous devez observer à l'avenir 

(1) Bessin, Concilia Rothotnageniiat 1717, Rouen, l'^par- 
tie, p. 39. 

I. 6 
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a avec grand zèle ce que je vous dirai. Qu'aucun 
« homme ou femme n'attaque, ne blesse ou ne 
« tue un homme ou une femme, en aucun lieu 
a que ce soit, dans cet espace de quatre jours et 
« cinq nuits; n'attaque, ne pille, ne prenne d'au- 
a cune manière, soit par violence, soit par ruse^ 
a ni un château, ni un bourg, ni un village. Lors- 
« que quelqu'un, ce qu'à Dieu ne plaise, aura 
a rompu cette paix, en n'exécutant pas ce que 
« nous avons décidé, s'il n'a pas fait pénitence 
« pendant trente ans en exil, si, avant de sortir de 
a notre diocèse, il n'a pas réparé ce qu'il a fait 
« contre la paix, qu'il soit excommunié par le Sei- 
« gneur Dieu et séparé de tout le peuple chré- 
« tien. Quiconque aura communiqué en quelque 
a chose avec ce coupable, lui aura donné conseil 
a ou appui, ou lui aura parlé, si ce n'est pour l'a- 
« mener à la pénitence, ou pour qu'il sorte de ce 
a diocèse, qu'il soit excommunié comme lui, jus- 
« qu'à ce qu'il s'amende. Que si ce misérable 
« violateur de la paix meurt exilé avant d'avoir 
« accepté la pénitence de trente années, qu'aucun 
« chrétien n'ose le visiter, enlever son corps du 
a lieu où il sera jeté, ni recevoir aucune partie 
«c de ses biens. 

« Ainsi, frères, cette paix et trêve de Dieu, sur 
« les terres et les animaux et tout ce qui peut être 
« possédé, vous la garderez entre vous. Si quel- 



« « 
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« qu^un prend, pendant cette paix, à autrui, un 
animal, une pièce de monnaie, un vêtement, 
qu'il sçit excommunié jusqu'à ce qu'il vienne à 
résipiscence. S'il veut revenir à résipiscence, 
qu'il rende d'abord ce qu'il a pris, ou qu'il en 
restitue le prix ; qu'il fasse ensuite pénitence 
sept ans dans le diocèse. S'il meurt avant d'a- 
voir fait satisfaction et pénitence, qu'il ne soit 
pas enseveli, point enlevé du lieu où il mourra, 
à moins que ses parents ne dédommagent celui 
à qui il a été fait tort. Que, dans cette paix, nul, 
si ce n'est le roi ou le comte, ne fasse levée d'im- 
pôt ou guerre; et que celui qui fait la guerre 
pour le roi dans ce diocèse ne prenne que ce 
qui est nécessaire à sa vie ou à celle de ses che- 
vaux. Que les marchands et les voyageurs étran- 
gers aient la paix de vous. 
« Vous garderez cette trêve de Dieu pendant 
tous les jours, depuis le commencement de l'A- 
vent jusqu'à l'octave de l'Epiphanie, depuis le 
commencement du Carême jusqu'à l'octave do 
Pâques, depuis le commencement des Rogations 
jusqu'à l'octave de la Pentecôte; il est ordonné 
aux prêtres de bénir, en priant pour eux, les 
dimanches et fêtes, tous ceux qui observeront 
cette paixj et de maudire ceux qui l'auront en- 
freinte ou auront favorisé les infracteurs. Si 
quelqu'un dit l'avoir enfreinte par erreur, qu'il 
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«se défende par le serment etTépreuve du fer 
«c chaud. 3> 

D'après les premières lignes de cette décision, 
la trêve de Dieu semble avoir existé en Normandie 
même avant 1042. Le concile n'établit pas une 
loi nouvelle, mais il consacre un usage qui paraît 
déjà établi et lui donne Tauguste sanction de la 
religion. Ainsi, par toute notre province, comme 
dans le reste de la France, les ministres de Dieu, 
du haut de la chaire évangélique, frappèrent d'a- 
nathème les seigneurs qui osaient user du droit 
de guerre pendant les jours réservés par TEglise. 
Dès lors Tartisan, le laboureur, le marchand, pu- 
rent espérer plus de repos, se livrer aux métiers 
et au commerce qui les enrichissaient. Dès lors 
aussi, la noblesse qui n'avait d'autre métier que 
les armes, et qui, pendant la paix, était oisive et 
dépensière, dut peu à peu perdre ses terres et se 
ruiner pour faire place aux fils^ des bourgeois. 

Ce décret ne fut pas omis par les chroniqueurs; 
les vers de Wace, au Roman de Rouj l'attestent (1) : 

Ço ûst 11 dus ke jo ne crois (2) 
K*altre féist avant ne pois (3) : 
Sez eveskes fist tuz mander, 
Et à Caem tuz asembler ; 

(1) Roman de Rou^ t. II, p. 97. 

(2) Ce que je ne crois pas. 

(3) Que personne fit avant ni depuis. 
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Cuntes et abez e priors, 
Barunz et riches vavassors 
Fist à Caem trestult venir, 
Por sun commandement oïr. 
Li cors sainz i fist aporter, 
U k*il unkes les peut trover (1), 
Fust d'éyeskie fust d'abéie, 
Dune il ayeit la seignorie. 
Li cors Saint Oain de Roem, 
Fist porter en chasse à Caem; 
Quant li clergié et li cors saint, 
E li barunz dont il out maint, 
A Caem furent asemblé, 
El jor k^l lor a comandé, 
Sor li cors sainz lor fist jurer 
Paiz à tenir, paiz à garder, 
Del mercredi soleil cochant, 
Tresk'al lundi soleil levant, 
Triève Tapellent, ço m*est vis, 
E'i) ne est tele en nul païs (2), 
Ei altrui batreit entretant (3), 
U mal li fist apareissant, 
E ki nient de l'atrui prendreit, 
Escumengié estre debveit, 
E de noef livrés en mercy, 
Vers Teveske : ço establi. 
Et jura li dus haltement 
Et tuit li barunz ensement ; 



(1) Partout où il en put ti ouver. 

(9) M'est avis qu'il n'en existe point de semblable en 
aucun pajs. 
(8) Pendant ce temps, 

I. 6. 
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Ça jurèrent ke paiz tiendreient 
Et li trièves bien garderaient. 
Por la paiz toz tems remembrer, 
Qui toz jors mez debveit durer, 
Ont de Quarrel è de mortier, 
Semprez iloc fet un mostier, 
U li cors sainz ensemble jurent, 
Ki el concire aporté furent, 
Plusors ki li mostier fundèrent, 
Li. mostier toz sainz l'apelerent, 
Porli cors sains donc tant i eut. 
Et à plusors des homes plout, 
Ke sainte paiz l'apelereint 
Et de sainte paiz le fereint, 
Por la paiz ki là fu jurée, 
Quant ele primes fu trovée; 
Apeler l'ai oï au mains 
De sainte paiz é de toz sains. 
Dejuste ont fait une capelle, 
Ke de Saint-Oain l'en apelle : 
La ù li cors sains reposa, 
Tant ke li concire dura (1). 

Dans un deuxième concile tenu à Caen en 1061 
on décida encore que les abbés et les évêques ré- 
sideraient dans leurs diocèses; que, chaque jour, à 
huit heures du soir, on sonnerait les cloches pour 
appeler le peuple à la prière, l'avertir de ne plus 
sortir et de fermer sa porte; ce qu'on appela le 

(1) Le chroniqueur a grand tort de présenter la tfèTC 
comme ét^nt d'origine normande. 
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couvre-feu^ usage qui passa en Angleterre et dans 
quelques contrées de Ja France. Nous en avons 
déjà parlé au chap. ii, sur le concile de limoges. 
Cet usage devint donc général. 

Guillaume voulut rendre grâces à Bien de réta- 
blissement de la paix et conserver la mémoire de 
ce fait important. Il fit édifier près de la ville, 
en un lieu où avaient été déposées les reliques de 
saint Romain et de saint Ouen, une chapelle dont 
il ne reste plus que des vestiges, et qu'il nomma 
Sainte-Paix-de-Tov^saints (1). Cette chapelle, deve- 
nue dans la suite église paroissiale, ravagée par 
les protestants en 1562, puis rétablie ^ a été 
tout-à-fait abandonnée en 1793, et est tombée en 
ruines (2), 

Un concile a eu lieu en 1043 à Narbonne (3), 
présidé par les archevêques de Narbonne et d'Ar- 
les. Le décret adopté pour la paix et la trêve fut 
confirmé par Gérald, évéque d*Ostie, légat du 
pape. 

Malgré la généralité qui nous semble apparte- 
nir à la loi de la paix et de la trêve de Dieu, attes- 



(1) Jolimoni, Monumentê du Càlvadot, p. 43-44. 

(S) Elle était , il j a quelques années , propriété de 
M. Fleuriot, artiste à Caen. 

Il 7 a cependant une chapelle du xii* siècle très-bien 
conservée, et qui garde encore ce nom. 

(3) Labbe, col. 941-49. 
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tée par tant d'actes des princes et des évéques, 
nous savons déjà l'esprit de ces temps : il n'est 
pas permis de croire à une régularité, à une uni- 
formité qui n'appartient qu'à une époque toute 
récente, et qui, en tous temps, est plus apparente 
que réelle; il fallait donc renouveler toujours ces 
décrets, souvent peu obéis, les documents en font 
foi. Il semble même que TEglise fut obligée, pour 
un temps, de diminuer les jours de trêve. 

a En 1047, le 17 des calendes de juin^ Tassem- 
a blée eut lieu encore dans le comté de Roussillon, 
« campagne de Tuluges (1). Lorsque les membres 
a du concile furent arrivés, ils prièrent d^abord 
(f la miséricorde de Dieu de ramener à lui les 
«c cœurs des fidèles, de diriger leurs pensées et 
a leurs actions ; ensuite ils demandèrent que les 
a décisions prises jusque-là par les évéques 
ce fussent observées ; mais^ ayant reconnu que 
a presque tout était foulé aux pieds et mis en 
a oubli, ils voulurent renouveler ces commande- 
a ments dans leurs termes primitifs. Les évéques 
a ci-dessus nommés, avec tout le clergé et le 
a peuple, décidèrent que dans tout le comté ou 
a Tévéché; nul ne devait attaquer son ennemi 

(1) Quoiqu'il y ait beaucoup de doute, nous publioDb 
encore le concile de 1047, comme nous Tavons dit à la 
note du concile de 10911. Voir p. 31. 
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a depuis la neuvième heure (1) du samedi jusqu'à 
« la première du lundi, afin que chacun célébrât 
a le dimaliche, ni attaquer un moine voyageant 
a sans armes avec un clerc, ni un homme allant 
a à Téglise ou au concile, ou portant des mar- 
« chandises (2), ou bien encore voyageant avec 
a des femmes, ni violer les églises ou les maisons 
cr placées dans l'enceinte de trente pas. Ils éta- 
« Mirent cette paix et cette trêve, parce que la loi 
« divine et la religion chrétienne étaient à peu 
f près anéanties, que l'iniquité dépassait toutes 
« les bornes et que la charité se refroidissait; les 
a évoques susdits et tout le clergé, avec tous les 
« clercs servant au culte de Dieu, défendirent 
c» qu'aucun homme ou aucune femme osât volon- 
« tairement violer les commandements qui pré- 
tt cèdent, et envahir les possessions de notre 
a sainte mère TégUse d'Elne ou les autres églises 
«c et monastères. y> 

Cependant, ces synodes d'Elne, qui diminuaient 
les jours de trêve, furent isolés. 

Du Gange atteste, en effet, d'après une vieille 
charte, que Ton ajoutait constamment de nou- 
veaux jours de trêve. Le pape Léon IX déclara 

(1) Le temps de la trêve est diminué, car dans la décw 
sion de Tuluges le délai part du mercredi soir^ 

(2) Sportella, 



106 CH. IV. — PAIX ET TRÊVE DE DIEU 

que les jours de dédicace et les vigiles de ces 
jours seraient daus la trêve : la Normandie l'avait 
décidé déjà. 

Cette résolution du pape Léon IX fut sans doute 
prise au concile de Reims qu'il présida en 1049 (1), 
et où Ton ordonna que nul n'aurait l'audace de 
faire violence aux clercs des ordres sacrés quand 
ils voyageaient ; que nul ne vexerait les pauvres 
gens par des rapines. 

Etienne, évêque du Puy, convoqua dans sa ville 
épiscopale, vers le milieu du xi* siècle, un concile 
pour l'établissement de la paix. Le célèbre abbé 
de Cluny, Odilon, assista à cette assemblée; on 
voulait assurer du repos à ces pays désolés par 
les guerres. Les prélats du voisinage, notamment 
Raimond, évêque de Monde, s'y rendirent à la 
tête du clergé et des populations de leurs diocèses. 

L'auteur du traité des miracles de saint Privât 
mentionne une autre assemblée qui se tint à 
Mende quelques années plus tard, sous les aus- 
pices de Tévêque Aldebert, pour le maintien de 
la paix (2). 

Pour ne pas donner à ce travail des proportions 
trop étendues , nous citerons seulement , par 

{1} Rohrbacher, t. XIII, p. 324. — Labbe, t. IX, 1028- 
1042. 

(2) Revue des sociétés savantes, t. VII, p. 62, art. de M. de 
Belisle. 
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extraits, un concile de Narbonne en 1054 (1), où 
la présence d'une multitude de nobles et de non 
nobles (2) est expressément constatée, ce qui 
précise bien le caractère de ces réunions, qui 
étaient autant des réunions politiques, des assem- 
blées s'ocôupant d'intérêts civils et de police, que 
des conciles ecclésiastiques. 

Les lois que nous connaissons déjà sont rappe- 
lées aux fidèles dans ce concile de Narbonne, 
mais avec quelques développements nouveaux; 
par exemple celui-ci, que nous n'avons pu nous 
empocher de reproduire, parce qu'il offre un tou- 
chant caractère. 

Après avoir, selon Tusage, mis dans la paix les 
gens de travail, leurs possessions et les fruits de 
la terre, le concile ajoute, canon IX : a L'olivier, 
c qui apparut après le déluge comme le gage de la 
« paix rendue à la terre, dont le fruit fournit 
« Pessence qui compose le Saint -Chrême et 
« éclaire nos autels, nous avons décidé que per- 
a sonne, parmi les chrétiens, ne devra oser ie 
f détruire, ni le couper, ni le dépouiller de ses 
« fruits; si quelqu'un le fait, il sera tenu de payer 
« l'amende établie pour d'autres causes dans la 
« trêve de Dieu. » 



(l) Labbe, t. IX, cul. lOTi. 
{"I) Ignobilium, 
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Canon X. « Les bergers et leurs moutons reste- 
« ront tous les jours, en tous lieux, dans la trêve 
a de Dieu. » 

Nous citerons encore le Canon VII. 

« Quiconque veut construire un château, ouïe 
« fortifier, ne peut le faire dans les temps de la 
a trêve, ni à rapproche du carême, de TAscen- 
(( sion et de la Pentecôte, soit pendant TAvent, à 
a moins d'avoir commencé deux semaines avant 
« les époques fixées. » 

On peut juger de l'importance de cette loi, mais 
je crains qu'elle n'ait reçu que bien peu d'exécu- 
tion, car je ne trouve pas que cette mesure, fixant 
les délais avant la trêve, ai té té renouvelée connne 
les autres canons. 

Enfin, nous trouvons dans les actes de ce con- 
cile une nouvelle preuve de l'intervention de 
Tévêque pour assurer la pacifique terminaison 
des procès. Ce droit d'intervention, et Tobligation 
imposée à chacun de lui exposer ses plaintes, sont 
formellement consacrés par le canon XVIII. 

Nous y insistons, car c'est là un fait capital ; 
l'exécution complète et régulière de cette loi pou- 
vait seule assurer l'abolition des guerres privées, 
ou en diminuer la fréquence. 
' Est-ce à dire que cette exécution fut constante, 
que la force et l'injustice cédèrent toujours au 
bon droit et à la raison appuyés sur la religion ? 
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Non, assurément. Nous ne saurions trop le répé- 
ter : les meilleures institutions n'assurent jamais 
le règne du bien sur la terre, et il faut convenir 
que, surtout dans ces temps de désordre, elles 
furent souvent un remède impuissant. 

Quoi qu'il en soit, le commandement est for- 
mel. 

Canon XVIII. « Nous avons décidé encore, à 
c roccasion de vos contestations pour les posses- 
a sions des terres, pour les poursuites des débi- 
« teurs et des cautions, par Tautorité de Dieu et la 
« nôtre, que personne ne se fasse justice jusqu'à 
a ce que, venant en la présence de Vévêque et de 
c( son suzerain y il ait exposé sa cause ^ afin qu'un 
flc jugement règle et termine la contestation; que 
flc Tévêque et le prince du pays auquel appartient 
« le jugement sévissent contre le rebelle, et por- 
« tent appui à celui qui se soumettra. » ' 

Les causes sont plaidées devant l'évéque et le 
prince : cette loi est générale et résulte de tous 
les conciles provinciaux. 

Les documents authentiques cités dans ce cha- 
pitre et les chapitres précédents mettent nos af- 
firmations à l'abri de tout contredit sérieux. Les 
actes des conciles de ces temps furent la première 
législation civile et de police de la société mo- 
derne; ils précédèrent de bien longtemps les dé- 
cisions rendues par la royauté dans le même but; 
I. 7 
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ils assurèrent, autant que le permettait l'état de 
la civilisation, le repos et la protection aux clercs 
qui, seuls alors, s'occupaient des œuvres de l'in- 
telligence ; aux non-nobles qui, seuls, se livraient 
au travail et aux arts ; ils furent ainsi la princi- 
pale et nécessaire préparation à tous les progrès 
et à tous les développements des siècles suivants. 



^ -rTp CS^g&^ nrr-»* 



CHAPITRE V 



PAIX ET TREVE DE DIEU 



LA PAPAUTÉ, l'eSPAGNB, l'iTALIB, CONCILE GENERAL 



1056—1095 



La papauté avait déjà sanctionné les lois sur la 
paix et la trêve de Dieu : nous avons cité Léon IX 
en 1049. 

Nicolas II, pape, envoie de Borne, en 1059, la 
bulle suivante à tous les évêques de la Gaule : 

a Ceux qui ont pillé, soit les pèlerins, soit ceux 
qui vont prier un saint quel qu'il soit ; ceux qui 
ont enlevé les biens des pèlerins ou leur ont causé 
quelque mal en route, doivent être frappés d'a- 
nathème, s'ils n'ont payé une juste amende. Cette 
paix, que nous appelons trêve, doit être observée 
telle qu'elle a été établie par les archevêques et 
évèques de chaque province; que celui qui Ta en- 
freinte soit soumis à l'excommunication, d 
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Nous avons parlé de T Angleterre. Les autres 
contrées de VEurope s'associèrent au mouvement. 
Dans le deuxième volume, nous traiterons de l'Al- 
lemagne au ch. X. Le clergé espagnol concourut 
Tun des premiers à l'action exercée par l'Eglise, 
au XI» siècle^ sur la société civile. 

Nous avons trouvé d'abord, en 1054, un concile 
à Barcelone (l). 

En 1056, un concile se réunit à Gompostelle, 
dans Téglise Saint-Jacques. C'était pendant la 
vingt-et-unième année du lègne du roi Ferdi- 
nand (2). 

Trois évéques y présidaient (3), assistés de prê- 
tres, de diacres, de clercs et d'abbés. On fit de 
très-sages règlements sur la discipline ecclésias- 
tique. Mais là ne se borna point le zèle du clergé. 
Le concile avertit les magistrats elles juges de ne 
point opprimer le peuple, d'allier la miséricorde 
à la justice, de ne point recevoir de présents avant 
le jugement, et, après la discussion et la procla- 
mation de la vérité, de n'accepter qu'une partie 
de ce que la loi leur accordait, et de remettre 
Tautre aux intéressés. 

Neuf évéques assistèrent au concile d'Yacca, en 

(1) Labbe, t. IX, col. 1077. 

^2) Le roi Ferdinaod mourut le 27 décembre 1065, après 
un règne glorieux. 

(3) ConcH. JSispan,, t. IV, p. 413-422. 
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Aragon (1060 ou 1063) (I), entre autres Paterne,, 
archevêque de Sarragosse ; le roi Ramire, fils de 
Sanche le Grand, s"y trouva avec ses enfants et 
les grands du royaume. 

Des lois furent promulguées pour le rétablisse- 
ment des mœurs et de la discipline, altérées par 
des guerres continuelles. 

En France, à la même époque, en 1056 (?), un 
concile se réunit de nouveau auprès de Narbonne; 
vingt-deux évêques y étaient présents. Les lois 
les plus importantes y sont promulguées. 

On défendait d'abord de détruire aucune con- 
struction appartenant aux chanoines ou aux 
moines. 

Le canon II déclare que quiconque prendra 
quelque objet dans les trente pas des églises, ou 
fera quelque mal à un homme coupable ou non, 
sera anathématisé. 

Le nie ordonne qu'aucun militaire, majeur ou 
mineur, ne porte aucune arme depuis le concile 
jusqu'à la veille de la naissance de saint Jean. 

Donné en 1056, la veille des nones de sep- 
tembre. 

En 1066, Raymond, fils de Bérenger, comte de 
Barcelone, et Almodis, sa femme (3), ordonnèrent 

(1) Conciî. Hisp., t. IV, p. 422. 

(2) Labbe, t. IX, col. IQS2.— L'Art devérifierles dates, p. 177. 

(3) Du Cange, Glossaire, au mot Treva. 
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Tobservation de la trêve de Dieu à Barcelone, 
dans l'église de Sainte-Croix et de Sainte-Eulalie, 
martyre, avec le conseil et le secours de leurs 
évêques, Tassentiment et racclamation de leurs 
vassaux et de tous les chrétiens ; ils décidèrent 
qu'ils l'observeraient en tout temps et en tout 
pays. 

La constitution de Pierre I", roi d'Aragon, nous 
apprend que les règles admises en Aragon furent 
à peu près les mêmes qu'en France. 

Mais le moment approche où il ne faudra plus 
chercher la vie de notre institution dans les déci- 
sions provinciales et les conciles particuUers; la 
chrétienté tout entière va parler par Torgane des 
conciles généraux et des papes. 

Nous trouvons, en avril 1059, le premier con- 
cile général qui, sans consacrer encore expressé- 
ment la paix ou trêve de Dieu, en proclame les 
principes en face du monde catholique. 

Au concile de Latran (1), cent treize évêques, 
des abbés, des prêtres, des diacres, étaient prési- 
dés par le pape Nicolas IL Ce concile fixa les 
formes de Télection des papes. Toutes les ré- 
formes qu'exigeait l'état de l'Eglise appelèrent son 
attention. 



(1) Rohrbacher, Histoire de VEglise, l. XIV, p. 54 et 57. 
Labbe, Conciles, i. IX, p. 1089-1096. 
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Nous lisons dans les Actes de ce concile : 

(( Aucune raison ne permet de compter parmi 
a les évêques ceux qui ne sont ni élus par le 
« clergé, ni demandés par le peuple, ni consacrés 
a par les évêques de la province, avec le jugement 
«c du métropolitain. » 

Ensuite, le concile excommunie ceux qui pillent 
les pèlerins, les clercs, les moines, les femmes et 
les pauvres sans armes, ceux qui violent la fran- 
chise des églises à soixante pas à Tentour, et des 
chapelles à trente pas. 

En suivant Tordre des temps, nous revenons en 
France. Notre pays est toujours le siège principal 
des décisions relatives à la paix (l). 

Dans un nouveau concile d'Elne (2), au pays de 
Tuluges, comté de Roussillon, en avril 1065, la 
trêve et la paix de Dieu furent confirmées. 

On renouvela la défense de violer la paix des 
églises et des lieux saints, et de pénétrer dans les 
trente pas de leur enceinte pour se livrer à quel- 
que violence, ou dans les monastères et les mai- 
sons des chanoines. 

Le concile ajoute : 

« Que personne ne s'empare d'un clerc sans 

(1) Voir un CapUulaire deCharlemagne de Tan 813, com- 
posé de 26 articles. 

(2) Labbe,t. IX, p. 1184. 
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« armes, d'un moine, d'une religieuse ou d^une 
« veuve, et ne leur cause aucun mal. 

« Que personne ne saisisse un paysan ou sa 
« femme , à moins qu'ils n'aient commis une 
« faute, et alors qu'on ne les punisse que par la 
c voie la plus juste. 

a Que personne ne ravisse les juments et leurs 
a poulains d'un an; les bœufs, les vaches et les 
a veaux ; les ânes, les ânesses et leurs ânons ; les 
a moutons, les béliers, les boucs, les chèvres et 
a leurs petits. 

« Que personne ne brûle ou ne détruise les 
« maisons des paysans. » 

Déjà plusieurs fois des décisions analogues, re- 
latives aux paysans, sont citées; nous devons les 
multiplier pour prouver que cette protection des 
paysans et de l'agriculture ne fut pas un fait isolé 
et local, mais une mesure générale. 

a Qu'aucun paysan ne laboure les terres^ objet 
a d'une contestation^ après que l'avertissement lui a 
<c été donné, Si^ ayant été averti trois fois, il a lor 
« bourè, et à cause de cela éprouvé du dommage^ il 
a ne pourra invoquer la loi de la poix enfreinte. » 

Voilà bien une disposition de droit civil, qu'en 
style de procédure on appellerait décision sur le 
provisoire. 

<c Celui qui a violé la paix doit payer l'amende 
« simple, dans les quinze jours; après ce délai, 
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« Tamende est double; le plaignant en reçoit une, 
« l'évêque et le comte qui aura aidé l'évêque à 
(( faire justice recevront l'autre. » 

Nous avons dit que c'était là l'origine des 
épices (1). 

On assura encore, à ce concile d'Elne, la trêve 
de Dieu telle que nous la voyons établie, notam- 
ment au concile du même lieu, en 1041. 

La sécurité du commerce et la protection des 
foires attiraient surtout Taltention des évéques. 
Nous lisons dans la charte de Richard, archevê- 
que de Bourges, en 1065, le passage suivant sur 
la rupture de la trêve de Dieu (2) : 

« Si on vole quelqu'un, si on le pille pendant 
« la trêve de Dieu, le coupable qui se sera réfu- 
« gié dans une foire ne ponrra être atteint. Si un 
« objet a été volé et si l'acheteur de cet objet 
(( prouve régulièrement qu'il ignorait le vol fait 
a dans la trêve de Dieu, le propriétaire repren- 
« dra la chose et rendra à l'acheteur le prix qu'il 
a aura payé. » 

Ce document confirme les actes déjà cités aux 
chapitres précédents, qui attestent les mesures 
prises dans l'intérêt du commerce et des foires. 
C'était aller peut-être un peu loin que d'assimiler 

(1) On sait que l'on appelait éptccs, sous l'ancien régime^ 
les honoraires que les juges recevaient des plaideurs. 

(2) Du Cauge, Glossaire, au mot Treva. 

1. 7. 
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les foires aux églises et aux lieux saints, comme 
asiles. 

Les dispositions qui suivent sont toujours des 
dispositions de droit civil, et la loi du xr siècle, 
qui permettait au propriétaire de l'objet volé de 
reprendre la chose qui lui appartenait, en payant 
le prix déboursé, a été textuellement reproduite 
dans l'article 2280 du Code Napoléon. 

Par ordre du pape Alexandre II (1), sous la pré- 
sidence de Hugues Leblanc, cardinal de l'Eglise 
romaine, en présence de Guifred, archevêque de 
Narbonne, rni concile fut tenu à Gironne (Catalo- 
gne), en 1068. 

a On y décida que ceux qui laissaient leurs ar- 
flc mes et leurs épouses devaient être en sécurité, 
a tranquilles et sans aucune crainte; il était dé- 
a fendu à qui que ce fût de prendre leurs biens, 
a de leur causer aucun tort; eux-mêmes et leurs 
« biens restaient pendant tous les jours en paix 
« et dans la trêve de Dieu. » 

Le même pape Alexandre II tint en 1068 un 
concile au monastère de Leyr(2), dans le royaume 
d'Aragon, un autre à Gironne, un autre à Vich^ 
en Catalogne. Il y rétablit la pureté de la foi, y 
extirpa la simonie, substitua le rite romain au rite 



(1) Dom Martène, Thes.nov. anecd.f t. IV, p. 1185-1186. 

(2) Dom Martène, Thés. nov. anecd., Cône, Hispan,, t. IV. 
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gothique ou mozarabe, et confirma par son auto- 
rité apostolique la trêve de Dieu, sous peine d'ex- 
communication contre les infracteurs. 

La pensée d'étendre le rit romain à toute la 
catholicité remonte loin. 

La paix et trêve de Dieu, cette loi que nous 
voyons établie et confirmée avec tant de soin par 
un si grand nombre de conciles, et qui donne 
naissance à de si sages règlements, s'était donc 
répandue promptement, nous le savons déjà, dans 
la France du Nord et du Midi, en Italie, dans l'Es- 
pagne catholique, en Angleterre, en Normandie. 
Nous n'avons pas encore parlé de la Belgique. 

Les chroniques de ce pays constatent qu'il suivit 
les pressants exemples de la France (1). Henri, 
évoque de Liège, d'accord avec Albert, comte de 
Namur, du consentement des primats et des ba- 
rons possédant des duchés et des marquisats dans 
le diocèse de Liège qui relevait de TEmpire, éta- 
blit lapaix et la trêve (2). Les conditions étaient 
à peu près les mêmes que dans les autres con- 
trées. Seulement elle ne durait que du vendredi 
matin au lundi matin. 

L'esprit positif et pratique des Normands va 

(1) Voir un passage de iEgidius, moine d'Orval, au dio- 
cèse de Trêves, rapporté par Du Gange dans son G2o5satr«, 
au mot Treva. 

(3) Nous parlerons de l'empire au ch. x, 2" yoL 
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nous permettre de trouver, dans les documents 
de leur province, les règles de Tinstitution dont 
nous faisons Thistoire, écrites d'une façon plus 
précise et plus nette que dans la plupart des au- 
tres contrées. Un premier concile de Lillebonne, 
en 10^^0 (1), et un deuxième concile, en 1096, 
sont des monuments authentiques et précieux (2). 
Le concile de Lillebonne, tenu sous Guillaume- 
le-Conquérant, en 1080, rappelle, dans son pre- 
mier Canon, les prescriptions des conciles précé- 
dents. Il soumet ceux qui hs enfreignent à la 
juridiction de Vévêque. Il ajoute cette décision re- 
marquable : • Si quelqu'un refuse d'obéir à son 
évêque, que Tévêque le dénonce à soç suzerain, 
et que celui-ci le traduise devant la justice de levé- 
que. » Le seigneur est en quelque sorte le minis- 
tère public. « Si le suzerain refuse d'agir, que 
le vicomte , officier du roi, requis par Vèvt- 
quCy agisse à sa place, sans pouvoir s'en dispen- 
ser sous aucun prétexte. » Grave et directe atteinte 
à la puissance féodale! l'autorité ecclésiastique 
appelle à son aide l'autorité temporelle, le prince, 
contre ceux des suzerains que les censures spiri- 

(1) Beasin, Concilia Rothomagensiat 1717* Rouen, l'» par- 
tie, p. 67. 

(S) fiessin, ihid,^ p. 48. Nous avons cité le concile de 
Caen (page 102), en 1061, qui traita de la paix et des ma- 
tières civiles, mais tous les actes de ce concile ne nous 
sont point parvenus. 
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tueîles ne soumettraient pas à la loi. Le prince a 
donc en Normandie une véritable puissance qu'il 
n'exerce pas ailleurs, puisqu'on invoque son au- 
torité pour remplacer celle du seigneur négligent, 
ce que nous n'avons pas vu faire encore dans le 
reste de la France ; voilà la royauté normande et 
l'Eglise unies contre la féodalité. 

Cette lutte contre le pouvoir féodal, qu'un siè- 
cle plus tard la royauté commencera en France 
avec l'aide des légistes, est inaugurée bien long- 
temps auparavant en Normandie, sous l'influence 
de l'Église. 

Au concile de Troja (1), dans la Pouille, réuni 
le 11 mars 1093 par le pape Urbain, soixante- 
quinze évêques étaient présents, douze abbés et 
un peuple nombreux. 

Le Canon II du concile est ainsi conçu : « Si 
« quelqu'un rompt la paix de Dieu, qu'il soit 
« averti trois fois par son évêque; s'il n'obéit pas, 
« que celui-ci ou le métropolitain, avec deux ou 
c un des évoques voisins, prononce Tanathème 
« contre lui, et avertisse les autres évêques; 
« qu'aucun évêque ne le reçoive à la commu- 
« nion ; que, la lettre reçue, chacun confirme la 
et sentence. » 



(1) Hardouin, U V[. p. 1706.— VArt de vérifier Us datet, 
p. 1H2. 
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Tous ont répondu : a Qne cela soit ! que cela 
a soit I (Fiat!) » 

La France, la Belgique, TAngleterre, TEspagne, 
ritalie ont accepté, nous venons de le voir, la 
trêve de Dieu; les pièces que nous avons citées 
nous ont permis de parcourir tous ces pays. Bien- 
tôt nous prouverons plus complètement que ce 
fut une loi générale de l'Europe entière. Son em- 
pire s'étendait partout où régoait Tautorité de 
rÉglise catholique. Mais comment était-elle obéie? 
Nous avons déjà exprimé nos doutes et nos res- 
trictions à cet égard. 

Quel degré de soumission pouvait-on attendre 
des chevaliers, des seigneurs féodaux? Un fait 
curieux, révélé dans l'histoire des conciles, mon- 
trera, mieux que toutes les réflexions, le carac- 
tère de ces barbares enfants; leur violence, bien- 
tôt suivie de soumission et de repentir. L'histoire 
de ce temps est une contradiction perpétuelle; 
contradiction de la foi et des mœurs. 

Le concile de Clermont, en Auvergne, assem- 
blé par Urbain II, fut Tévénement le plus impor- 
tant de ce siècle, et il exerça sur le siècle suivant 
la plus grande influence, puisqu'on y traita de la 
déposition de l'empereur Henri IV, de Texcom- 
munication de Philippe P% roi de France, et qu'on 
y décida la trêve et paix de Dieu, et la première 
croisade. 
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Dès Tannée 1094, le pape avait convoqué tous 
les évêques au concile. Nous trouvons une lettre 
de Raynold, archevêque de Reims, qui y appelle 
son suffragant, Lambert d'Arras (1). 

Une seconde lettre de Raynold annonçait à Lam- 
bert que le pape venait de lui écrire : le lieu de 
convocation du concile, après avoir été d'abord 
indiqué en Lombardie, était définitivement fixé à 
Clermont, en Auvergne, et la réunion devait avoir 
lieu le 14 des calendes de décembre. Il ajoutait 
que le pape convoquait à ce concile tous les évê- 
ques, les abbés, les chefs des églises et les princi- 
paux seigneurs. Raynold ajournait le concile pro- 
vincial qu'il avait voulu réunir pour Toctave de la 
Toussaint, priait Lambert de ne pas négliger les 
convocations, et surtout d'appeler Baudoin, comte 
de Mons. Il recommandait de ne pas manquer à 
ce concile, et il témoignait le désir que Ton eût 
soin de ne pas amener une suite trop nombreuse. 

Lambert reçut une lettre du pape lui-même. 

a Urbain, évêque, serviteur des servileurs de 
a Dieu, à son cher frère Lambert, évêque d'Arras, 
a salut et bénédiction apostolique : 

« Ton aff'ection sait que nous avons décidé, sous 
<c rinspiration du Seigneur, qu'au mois de no- 
« vembre prochain, dans Toctave de Saint-Mar- 

(1) YoirV Appendice, 



124 CH. V. — PAIX ET TREVE DE DIEU 

<c tin, un concile synodal serait réuni à Clermont. 
« Nous y avons invité ta prudente personne, et 
<c nous désirons que, toute affaire cessante, tu ne 
« manques pas de venir au lieu fixé et au jour 
« dit. Tu sais que l'évêque de Cambrai nous a 
a écrit d'une manière pressante et envoyé des 
a représentants à Toccasion de TEglise d'Arras, 
« disant que lui et son Eglise ont reçu des pri vi- 
te léges de Rome; il importe à ta prudence que 
a tu viennes avec tes clercs et ta réponse préparée 
« sur cette affaire. 
c( Au Puy, le 8 des calendes d'août. » 

Lambert, sur ces invitations, se mit donc en 
route le jour de la naissance des apôtres saint 
Simon , saint Jude, qui était un dimanche. Sa suite 
était nombreuse et composée de saints et illustres 
personnages. D'abord Clérembauld, son archi- 
diacre; le vénérable Dom Alold, de Saint-Waast; 
Dom Aimery, abbé ; Dom Galbert, prévôt; Eude, 
chantre; AcharJ, maître des écoles; Hugues, prê- 
tre et chanoine; Masselin, archiprêtre, le religieux 
diacre Jean du Mont- Sain t-Eloy, qui devint bien- 
tôt archidiacre d'Arras; Drogon, économe de l'é- 
vêque; Otbert, scolastique de Bétbune. 

Ils arrivèrent sans encombre à Provins, célèbre 
château du comte Etienne. 

Après quelque repos, le cortège partit le 10 des 
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ides de novembre. L'abbé de Saint-Waast avait 
précédé son évêque de quelques heures ; bien lui 
en prit , il put continuer sans retard son voyage. 
Tévêque et sa suite furent moins heureux ; car le 
jour même de son départ de Provins, un nommé 
Garnier, seigneur de Château-Porcien, l'enleva de 
son chemin, le fit prisonnier ainsi que tous les 
clercs de sa suite ; puis ce Garnier et ses soldats 
le gardèrent étroitement enfermé. 

Il est probable qu'il voulait une bonne rançon 
et qu elle lui fut refusée, car le pauvre évêque fut 
retenu quelque temps. 

Pourtant ce Garnier^ qui avait si peu de respect 
pour les évêques, avait pour frère un évêque, 
celui de Troyes. 

Il fallut que le pape lui-même intervint pour 
obtenir la délivrance de Lambert. Il écrivit en ces 
termes à Richer, archevêque de Sens, sous la ju- 
ridiction duquel était Garnier : 

« Nous avons appris que Garnier, fils de Pon- 
« tion, s'est emparé de notre vénérable frère, 
« Tévêque d'Arras, lorsqu'il venait au concile, et 
« qu'il le retient prisonnier. C'est pourquoi nous 
« l'ordonnons, par cette lettre, d'avertir Garnier 
« qu^il doit rendre à la liberté le prélat avec tous 
« les siens. S'il méprise tes ordres, tu dois, tant 
« que durera la captivité de l'évéque, lancer l'ex- 



126 CH. V. — PAIX ET TRÊVE DE DIEU 

« communication contre Gamier et ses domai- 
« nés. » 

Urbain fit plus, il écrivit à Gamier lui-même : 

« Urbain, évêque, serviteur des serviteurs de 
« Dieu, à so;i cher fils Garnier, fils de Pontion, 
« salut et bénédiction apostolique, s'il obéit. 

a Nous avons appris que tu as fait prisonnier 
« notre vénérable frère Tévêque d'Arras, venant 
a au concile, et nous nous étonnons beaucoup 
a de la cause de cette action (1). En effet le roi de 
«c France non-seulement n'empêche pas de venir, 
fL mais il a donné permission à tous les évêques 
« et à tous les abbés soumis à sa puissance de 
« venir au concile. Nous t'avertissons donc, par 
« ces lettres, de rendre à la liberté, avec tous les 
« siens, pour l'amour de saint Pierre et pour le 
a nôtre, l'évêque que tu as pris : tant que tu le 
a retiendras, toi et ta terre serez soumis à Tex- 
« communication. » 

Garnier céda enfin ; ses vassaux ne contribuè- 
rent pas peu à Ty contraindre , pour échapper à 
l'interdit, peine si terrible, commenous l'avons vu. 

D'ailleurs nous savons que Garnier était frère 

(1) Nous ignorons cette cause : voulait-il empêcher la 
réunion du concile qui avait pour but la paix, dont il 
semble avoir été peu partisan? Cela semble résulter des 
réflexions qui suivent. 
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de Tévêque de Troyes, qui s^était joint au pape et 
àTarchevêque de Sens. 

Enfin Dieu le visita, et le 5 des ides de novem- 
bre, de grand matin, Garnier vint se prosterner 
aux pieds de Tévêque, de Clérembauld, son archi- 
diacre, et des autres clercs. Il fondait en larmes, 
implorait son pardon ; il se lamentait, témoignait 
le plus vif repentir, reconnaissait combien c'était 
une action méchante et insensée d'avoir mis la 
main sur l'oint du Seigneur. L'évêque voulut bien 
lui pardonner, le releva, mais lui imposa une pé- 
nitence : il le mena au monastère voisin ; Garnier 
était pieds nus, marchait derrière Tévêque. Au 
monastère, Garnier fit amende honorable avec les 
soldats, ses complices. Le même jour, Té vêque, 
ses clercs et le reste de sa suite furent servis par 
Garnier, qui leur fit escorte jusqu'à Auxerre. 

A Auxerre, Tévêque d'Arras se joignit au cor- 
tège de Richer, archevêque de Sens, et de ses 
suffragants de la province de Reims, Gervais d'A- 
miens, Gérard de Tournay. 

Le 1 5 des calendes de décembre, dans l'octave de 
Saint-Martin, jour que la solennité du dimanche 
embellissait encore, Lambert entra à Clermont. 
Hugues, primat de Lyon, légat du siège apostoli- 
que, et le pape lui-même Tembrassèrent à son 
arrivée, et il fut, avec tous les siens, comblé de 
joie en recevant la bénédiction apostolique. 
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Avant de rapporter ce qui se passa à ce grand 
concile, nous citerons un autre exemple de ces 
infractions à la paix, si fréquentes alors. Nous ne 
savons pas la date précise du fait auquel il est 
fait allusion dans le récit qui va suivre, mais il 
dut être un peu antérieur au concile, 

Raynold, archevêque de Reims^ en avait écrit 
une première fois à son sufTragant, Lambert d'Ar- 
ras ; voici ce dont il s'agissait : 

Hugues d'Incy avait pénétré à main armée dans 
les possessions de Saint-Gauger, qu'on appelait 
Felcheriœ; c'était pendant la trêve de Dieu. Il avait 
parcouru ce village en tous sens, l'avait presque 
entièrement brûlé, avait enlevé un butin considé- 
rable et une multitude d'hommes réduits par lui 
au plus triste esclavage. 

Raynold avait appris que Hugues s'était vanté 
d'avoir de lui une lettre qui le mettait à Tabri de 
toute excommunication de Tévêque de Cambrai et 
de ses prêtres, quelles que fussent ses violences. 
Raynold enjoignait à Tévêque de l'avertir de 
faire pénitence, de Tanathématiser s'il refusait, 
de cesser l'office divin dans ses possessions et par- 
tout où il serait. Ces premiers avertissements 
étaient restés inutiles. Raynold dut écrire une 
seconde lettre. Elle était ainsi conçue : 

a Raynold, par la grâce de Dieu, archevêque de 
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« Reims, à son frère et coévêque Lambert d'Ar- 
« ras, salut et bénédiction dans le Seigneur Jé- 
« sus. Nous serons prêts pour l'assemblée (1) du 
« comte Robert, et pour recevoir de lui la justice 
« dans l'octave de Sainte-Marie d'août, soit que 
« nous nous y rendions nous-mêmes, soit que 
« nous envoyions nos représentants, comme nous 
« l'avons mandé à vous et à vos coévêques de 
« Noyon et de Thérouenne (2). Pour ce que vous 
« nous avez écrit de Hugues d'Incy, nous vous en 
« laissons le soin, parce que dans le concile réuni 
« à Compiègne, sur les demandes et les plaintes 
« de Tevêque de Cambrai, nous Tavons frappé 
« d'anathèine, ainsi que ses fauteurs et ses com- 
(£ plices. Mais, cependant, ni lui ni son fils n'ont 
tt cessé de persécuter l^église de Cambrai : vous 
« attendiez avec une égale impatience la punition 
« de ces crimes et la fin de ces persécutions. 
a Comme il a été dit par l'Apôtre : « Je suis de- 
« venu insensé, vous m'avez contraint, » et de 
« nouveau dans les Actes des Apôtres aux juifs : 
« a Comme vous avez été jugés indignes de Féter- 
« nelle vie, nous nous tournons vers les Gen- 

(1) Colloquium; sans doute un parlement. 

(2) C'était donc une sorte d'échiquier ou cour du comte. 
En effet, tel était l'usage féodal: le seigneur haut justi- 
cier tenait sa cour, à laquelle tous ses vassaux devaient 
assister. 
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€ tils, » Gérard, évêque de Cambrai, fit alliance 
« avec le comte de Flandre pour réprimer la vio- 
« lence de Hugues, d'oùil résulte qu'aucune bonne 
« raison ne permet à Gérard de Cambrai de s'ac- 
« corder avec Hugues, arriére du comte de Fian- 
te dre : et nous ne pouvons le considérer que 
a comme un excommunié. Si Hugues se soumet- 
te tait, et s'il venait à Reims avec Tévêque de 
« Cambrai pour que justice fût rendue à l'un et à 
«c l'autre en notre présence, nous sommes prêts à 
« les recevoir. Nous pèserions également leurs 
« raisons dans la balance de notre justice et de 
« notre miséricorde, en gardant en tout la plus 
« juste mesure ; il ne doit pas faire amende hono- 
« rable seulement devant vous, et ne craindre 
« que votre excommunication : car il est le pa- 
« roissien de Tévêque de Cambrai ; et Incy , qui 
a lui fournit les moyens de causer ces dommages, 
« est dans le diocèse de cet évêque. Portez-vous 
« bien, et écrivez-moi ce que vous ferez avec le 
c comte de Flandre. » 

Nous ne savons quelle suite avait été donnée à 
cette affaire, mais on voit combien il était utile 
de renouveler la loi de la trêve de Dieu. Aussi 
c'était la principale pensée du pape Urbain et des 
membres du concile qui se réunissait à Clermont. 



CHAPITRE VI 

CONCILES DE CLERMONT ET DE ROUEN 

sous PHILIPPE I*>^, URBAIN II 

1095—1103 



Au concile de Clermont(l) l'assemblée fat nom- 
breuse et imposante. 

On y voyait quatorze archevêques, deux cent 
vingt-cinq évêques, plus de quatre-vingt-dix ab- 
bés, des religieux et des laïques de divers pays^ en 
si grand nombre qu'on ne pouvait les compter. 

Nous savons déjà, par beaucoup d'exemples, 
que les conciles n'étaient pas alors ce qu'ils sont 
de nos jours^ des réunions exclusivement compo- 
sées d*évéques et d'abbés: c'étaient des assemblées 
nationales où venaient s'asseoir, à côté des digni 
taires de l'Eglise, les princes et les seigneurs; et 

;i) Hardouio, t. VI, page 1683. 
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ces assemblées se tenaient en présence du peuple 
tout entier. 

Urbain II fit plusieurs discours à ce concile. 
Guillaume de Tyr et Guillaume de Malmesbury 
ont publié deux de ces discours. Nous voulons 
donner ici la traduction partielle de celui qui est 
conservé à la bibliothèque du Vatican (1). 

On verra dans cette harangue éloquente quel 
lien intime unit le grand mouvement des croi- 
sades, inauguré par Urbain, à notre institution 
de la paix ei trêve de Dieu. Nous regardons cette 
époque comme un des moments solennels de 
Thistoire; les prédications de Pierre Lhermite 
avaient préparé les esprits : Urbain, à Ciermont, 
décida le mouvement et entraîna l'élite de la 
chrétienté assemblée dans ce concile. "Voici ses 
paroles : 

« Vous avez entendu, mes très-chers frères, ce 
« que nous ne pouvons vous rappeler sans laisser 
« échapper nos sanglots, de quelles calamités, de 
« quels affreux tourments, à Jérusalem, à Anlioclie 
« et dans tout l'Orient, nos frères, les chrétiens, 
a membres du Christ, sont frappés et écrasés : ce 
a sont vos frères; ils s'asseoient à la même table 
ce que vous, sont nourris du même lait divin. Car 
« vous êtes les enfants du même Dieu et du même 

(i; H&rJouin, t. VT, page 1726. 
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« Christ. Ils sont soumis à Tesclavage dans leurs 
« propres maisons, ou viennent mendier parmi 
tt vous; souvent encore ils errent sans asile dans 
a leur propre pays. Le sang racheté par le sang 
a du Christ coule, et la chair chrétienne est sou- 
a mise à toute espèce d'injures et de tourments, 
a Partout, dans ces villes, le deuil, la misère, les 
a gémissements. En le disant , mon cœur est 
<t brisé : les églises où, depuis tant de siècles, 
« était célébré le Saint-Sacrifice, sont, ô douleur! 
a converties en éiables impures. Les plus pervers 
« des hommes occupent les cités saintes; les 
« Turcs immondes commandent à nos frères. 
« Le bienheureux Pierre a gouverné le siège 
u d'Antioche : aujourd'hui les mécréants célèbrent 
« leurs rites impies dans TEglise de Dieu, et des 
« lieux consacrés au Seigneur ils chassent la reli- 
a gion du Christ qu'ils devraient suivre et vé- 
« nérer. » 

Nous voulons abréger ce discours, et cepen- 
dant donner au lecteur une idée de Part de la pa- 
role en ce siècle. On le voit, les idées d'Urbain 
sont fortes et simples, exemptes du mauvais goût 
qu'amena la décadence du xiv* et du xv« siècle. 

« A quels usages sert maintenant l'église de 
« Sainte-Marie, élevée dans la vallée de Josaphat, 
« au lieu même de sa sépulture ? A quels usages 
X. 8 



134 CH. VI. — CONCILES DE CLERMONT 

« le temple de Salomon, ou plutôt le temple du 
« Seigneur ? Nous ne vous parlons pas du saint 
« sépulcre, car vous avez vu de vos yeux par 
« quelles abominations il est souillé. 

a Les impies en arrachent tout ce que votre 
« piété y a placé de dons pour honorer Dieu. 

« Et cependant, c'est dans ces lieux que Dieu 
oc s'est reposé, c'est là qu'il est mort pour nous, 
oc c'est là qu'il a été enseveli et qu'un miracle 
« s'opère chaque année : au temps de la passion, 
oc lorsque toutes lumières sont éteintes dans le 
« sépulcre et l'église qui l'entoure, ces lumières 
<L se rallument par le commandement divin. 
« Quel cœur ne serait converti par un si grand 
oc prodige I.... 

oc Pleurons, mes frères, pleurons encore, que 
a nos gémissements s'élèvent comme ceux du 
oc Psalmiste; malheureux que nous sommes! les 
oc temps de la prophétie sont accomplis : Dieu! 
oc les Gentils sont venus dans ton héritage, ils 
oc ont souillé ton saint temple.... 

oc Compatissons à nos frères au moins par nos 
« larmes. Nous serions le dernier des peuples, si 
oc nous ne prenions part à l'affreuse désolation 
oc de ces contrées. Combien elle mérite le nom de 
oc sainte, cette terre ou notre pied ne peut laisser 
oc son empreinte sur aucun point qui n'ait été 
oc illustré, sanctifié par le corps ou l'ombre du 
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« Sauveur, par la glorieuse présence de la sainte 
« Mère de Dieu, par l'illustre séjour des apôtres, 
« par le sang des martyrs, qui a coulé avec tant 
« d'abondance qu'elle en a été comme arrosée ! 
« heureux Etienne, premier confesseur, les pierres 
a de cette contrée font couronné des palmes du 
« martyre I heureux Jean-Baptiste, les eaux du 
« Jourdain ont servi dans tes mains au baptême 
« du Sauveur. Les fils d'Israël, sortis d'Egypte, 
« traversèrent la mer Rouge ; par une figure des 
a temps à venir, ils ont conquis la terre sainte 
« sous la conduite de Jésus-Christ : ils ont chassé 
<t les Jébuséens et les autres habitants de cette 
a terre, et ont cultivé la Jérusalem terrestre à 
« rinstar de la Jérusalem céleste . 

a Mais que disons-nous, frères? Ecoutez-moi et 
V soyez attentifs. Vous qui êtes ceints de ce ma- 
« gnifique appareil des armes, vous déchirez vos 
« frères et vous vous égorgez les uns les autres. 
« Non, elle n'est pas la milice du Christ, cette 
a mihce qui détruit le bercail du Rédempteur. La 
« sainte Eglise s'est réservé la milice pour sa 
« propre défense, et c'est à nous qu'il appartient 
« de faire entendre sa voix. Non, non, en vérité, 
« vous ne suivez pas le chemin qui vous conduira 
« au salut et à la vie. Vous, oppresseurs des or- 
« phelins, ravisseurs de la veuve, vous, homi- 
« cides, sacrilèges, vous qui pillez le bien d'au- 
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« trui, vous qui, pour répandre le sang chrétien, 
« attendez le salaire ordinairement réservé aux 
« brigands, et qui, semblables aux vautours 
« flairant les cadavres, cherchez en tout lieu des 
« guerres et des batailles. Certes, cette vie est 
<c détestable et complètement réprouvée de Dieu. 
a Si vous voulez prendre soin du salut de vos 
« âmes, cessez ces luttes impies, élancez-vous 
« pour la défense de TEglise d*0rien1;. Car c'est 
« d'elle qu'est émanée toute la joie de notre salut, 
« c'est elle qui vous a ouvert les sources fécondes 
« du lait divin, et qui vous a révélé les dogmes 
a saints de l'Evangile. Nous vous disons cela, 
« mes frères, afin que vos mains s'abstiennent 
« de frapper vos frères , et que vous réserviez 
« votre glaive contre les nations étrangères ennê^ 
a mies de la foi. Sous la conduite de Jésus-Christ, 
a votre armée chrétienne, votre armée invincible, 
« combattra mieux, pour votre Jérusalem, que 
« les anciens Israélites; vous attaquerez et vous 
« vaincrez les Turcs, qui sont plus affreux que 
a les Jébuséens. 

« Il serait beau pour vous de mourir dans cette 
a ville où le Christ est mort pour vous. Si la 
« mort vous atteint auparavant, si vous suc- 
« combez dans ce pèlerinage, le Christ vous Irou- 
« vera dans sa milice. Car Dieu récompense la 
« première et la sixième heure. Il est horrible, 
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« frères, il est horrible de vous voir étendre une 
« main avide sur les chrétiens. Il est, au con- 
« traire, très-louable de lever le glaive contre les 
« Sarrasins : car la charité veut que Ton sacrifie 
a sa vie pour ses frères, et, pour que vous ne 
« soyez pas inquiets du lendemain, sachez que 
rien ne manque à ceux qui craignent le Sei- 
gneur, et l'aiment sincèrement. Les biens de 
vos ennemis tomberont en votre pouvoir; vous 
vous emparerez de leui s trésors, et victorieux 
vous reviendrez dans vos foyers; ou bien, si 
vous avez répandu votre sang, vous obtien- 
drez la céleste récompense. Vous rendrez ainsi 
le service militaire à un prince assez ri- 
che pour subvenir à tous vos besoins et pour 
•^^vous offrir les plus précieuses récompenses. La 
route est courte, la peine légère, si vous la 
comparez à la «luronne étemelle qui vous 
attend. Nous pouvons dire déjà avec le pro- 
phète : Chacun va ceindre ses armes. Prenez 
donc vos armes, dis-je, et soyez les enfants 
forts, qui aiment mieux mourir dans les com- 
bats que de voir les maux de notre nation et 
des saints : que les caresses de vos femmes et 
les douceurs de la vie que vous menez au sein 
(^ Tabondance ne retardent point votre départ, 
et que rien ne vous détourne de vos travaux en 
atlendant ce pèlerinage. 

I. 8. 
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« Vous, frères, évêques, mes collègues, prêtres, 
« comme nous héritiers du Christ, annoncez notre 
« parole dans les églises confiées à votre garde, 
« et prêchez le voyage de Jérusalem en tous les 
« lieux de votre juridiction; ceux qui confesse- 
« ront leurs péchés seront tranquilles et obtien- 
a dront le pardon du Christ. Vous qui partirez, 
« nous vous accompagnerons de nos prières, et 
« nous vous considérerons comme les défenseurs 
« de Dieu. C'est à nous de prier, à vous de com- 
« battre contre les Amalécites. Nous ne cesserons, 
« comme Moïse, d'étendre vers le ciel nos mains 
« supphantes : vous, soldats intrépides, vous tire^ 
<c rez le glaive. Ainsi soit-il. » 

A notre estime, cette éloquence mâle, sobre, 
entraînante, n'est point surpassée par les mor- 
ceaux les plus admirés des orateurs antiques. 
L'Europe, et surtout la France, répondirent en 
prodiguant, pendant plus d'un siècle, leur sang 
et leurs trésors (1). 

Dom Martène (2) cite douze canons du concile 

(1) Nous avons donné une traduction à peu près litté- 
rale; ce discours a été tellement défiguré, qu'il sem- 
blera nouveau. 

Les poètes allemands du xm* siècle imitèrent ces ac- 
cents. (Voir le Correspondant de novembre 1857, p. 508.) 

(2) Dom Martène, Thés, nov, anecd.f t. IV. Decretum ^o 
naee. Treuga Dominif 121-124. 
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de Clermont; nous les rapportons à cause de leur 
importance. 

a La paix fut confirmée par le pape et tous les 
a évêques qui assistèrent au concile de Clermont, 
a avec le concours du comte Fulcon et de tous les 
a grands : 



Décret pour la Paix. 

a L D'abord, il est établi que la paix de Dieu 
a sera gardée du coucher du soleil, le mercredi, 
« jusqu'au lever du soleil, le limdi, et quiconque 
a ira s'emparer d'un butin ou d'un homme, ou 
a faire quelque chose de semblable pendant ce 
a temps, devra tout restituer. Si, le mercredi, il 
a fait pareille expédition et ne peut rentrer dans 
« son repaire avant le coucher du soleil, il rendra 
a tout ce qu'il aura pris. 

« II. Celui qui, dans ces jours, aura frappé, 
« blessé ou pris une femme ou un homme, si ce 
« n'est en cas de défense légitime, sera violateur 
a de la paix. Si, appelé par Tévéque et ses minis- 
« très, il vient dans les sept jours, il paiera seu- 
a lement le dommage ; s'il ne vient pas dans les 
a sept jours, il sera excommunié, et, après Tex- 
« communication, il paiera le dommage, par le 
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a jugement de la cour de Vévêque^ et soldera à l'é- 
« véque cent sous d'amende. 

« III. Celui qui, dans la paix du Seigneur, aura 
« tué un homme, sera exilé sept années de son 
« pays s'il ne fait une telle paix avec les parents 
a du mort, que ceux-ci prient l'évêque pour lui, 
« et, après, il paiera une amende de trente livres, 
« partageable entre l'évcque et le comte, quand 
a le meurtre aura été commis dans la juridiction 
« du comte. 

a rV. Si des marchands viennent le jour dans 
« un lieu réservé (t) et y restent, ils attendront 
a la paix du Seigneur. Si quelqu'un les prend, eux 
« ou leurs biens, il sera violateur de la paix du 
« Seigneur. 

« V. Les égMses, les cimetières sont entiére- 
mcntdanslapaix du Seigneur; lorsquequelqu'un 
« aura fait un nouvel ouvrage fortifié dans leur 
« enceinte, s'il ne le détruit pas après avoir été 
« averti par Tévêque, il violera la paix du Sei- 
« gneur; et si quelqu'un détruit cet ouvrage, il 
a ne fera pas mal. 

« VI. Les bœufs, les ânes, les vaches, les che- 
« vaux qui travaillent, les moutons et leurs petits 
a sont constamment dans la paix; les prévôts, 

']; Receptaculo, 
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a maires de village (1), avec leurs maisons^ les col- 
« lecteurs des dîmes, les bêtes et les gens avec 
(c leurs habitations et tout ce qu'elles contiennent 
« sont entièrement dans la paix. Celui qui les 
« prendra, les tuera ou les brûlera, ou détruira 
a leurs maisons, enlèvera ou brûlera quelque 
c chose de ce qu'elles contiennent, violera Japaix 
« du Seigneur. 

« VII. Les chanoines, les clercs, les moines, les 
« prêtres, les femmes et ceux qui les accompa- 
« gnent, et les voyageurs (pere^rtm) sont tous 
« les jours en paix. 

« VIII. Du dimanche où on chante Aspiciens a 
« longe (premier dimanche de TAvent) jusqu'à 
« l'octave de TEpiphanie, du premier jour du Ca- 
« rême à l'octave de la Pentecôte, il y aura cou- 
ce tinuellement paix du Seigneur. Si un des barons 
« du comte commet une mauvaise action contre 
a quelqu'un, que le plaignant fasse appela l'ar- 
« chevêque (2), avant de Tattaquer avec son ar- 
« mée; si l'accusé appelé par la semonce de l'ar- 
ec chevêque à sa cour veut bien venir, avec un 
a sauf-conduit, le comte acceptera la réparation 
« au jugement de l'archevêqne ; s'il ne veut pas 
« venir, le comte, qui le poursuivra avec son ar- 

(1) Dèfl lors il j avait defl commuDautés et des magit- 
fn, maires. 

(2) Clamorem fartât. 
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« mée, ne violera pas la paix ; quand cet accusé 
« reviendra, chacun gardera la paix l'un envers 
« l'autre. 

a IX. Il est de la paix du Seigneur que, si un des 
« barons viole cette paix, le comte et tous les au^ 
« très (l) doivent le poursuivre, après l'avertisse- 
« ment de Tarchevêque ; le comte, Tarchevêque 
« et tous les autres le promettent. 

a X. Il a encore été confirmé dans cette paix 
« que tous les barons et les prévôts des comtes, 
« deux fois dans un an, au commencement du 
« Carême et à l'octave de la Pentecôte, doivent 
« s'enfermer dans le château et y rester trois 
<c jours. Si on leur adresse clameur sur la paix de 
« Dieu, qu'ils ne s'en aillent point avant d'avoir 
a fait payer l'amende (donec emenda'oerint) ; s'ils 
« sortent sans cela , ils violeront la paix de 
« Dieu. » 

Ce sont des assises régulières pour l'adminis- 
tration de la justice. 

« XI. Quand des marchands traverseront ime 
« terre sans payel* le péage, s'ils peuvent ju- 
« rer qu'ils ignoraient la coutume, ils paieront 
a soixante sous, et on ne leur demandera rien de 
a plus. 



(1) Les membres de l'union, de l'association confédérée 
par serment. 
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<c XII. Pour les châteaux et forteresses, le re- 
« paire ou le fort d'où sera sorti un violateur de 
a la paix devra payer Tainende de la violation de 
« la paix. Quand un tyran ou un autre malfaiteur, 
« n'osant de son château violer la trêve de Dieu, 
« se sera transporté dans un autre repaire (recep- 
« taculum)^ et de là aura violé la paix de Dieu, 
« qu'il ne soit pas reçu dans son fort avant d'avoir 
« satisfait la justice et exécuté le décret sur la 
« paix ; s'il a été reçu avant dé payer l'amende, 
« son fort paiera l'amende de la paix du Seigneur, 
a Cette paix durera jusqu'à la Pentecôte, et après 
« pendant trois ans. » 

Ce qui veut dire , d'après les autres conciles, 
que la paix doit être renouvelée tous les trois ans. 

Les canons du concile de Clermont sont épars 
dans diverses collections; Dom Martène que nous 
venons de citer est très-incomplet, car nous trou- 
vons dans Hardouin d'autres décisions du même 
concile qu'il est utile de faire connaître au moins 
pap un extrait : 

Canon XXI. — a Qu'aucun laïque n'usurpe les 
« héritages d'un autre. S'il le fait, qu'aucun prê- 
*c tre ne lui donne l'absolution. 

<c XXIII. Que nul chrétien ne mange de viande 
tf depuis le commencement du Carême jusqu'à 
« Pâques. 
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« XXVI. Que le jeûne du Samedi-Saint dure 
(f jusqu'au soir. 

« XXVII. Que lu jeiïne du printemps ait lieu la 
ce première semaine de la Quadragésime ; celui 
« de Tété, après la semaine de la Pentecôte. 

a XXIX. Si quelqu'un poursuivi par ses enne- 
tt mis se réfugie à une croix ^ qu'il soit libre, comme 
« s'il était dans une église. 

a XXX. Si quelqu'un a commis quelqu'acte de 
« violence contre la sécurité de l'Eglise et de la 
« Croix et se réfugie à une croix, qu'il soit rendu 
« à la justice, à la condition qu'il sera sauf de la 
a vie et des membres (1). 

« XXXI. Anathème contre ceux qui, à la mort 
« des clercs, s'empareraient de leurs biens. 

« XXXII. Si quelqu'un prend un évéque et le 
« met en prison, qu'il soit livré à une infamie 
« perpétuelle; qu'à l'avenir il ne porte pas les 
« armes. Et tous se sont écriés : Que cela soit! » 

Il y avait donc à tous égards une sainte pensée 
dans la multiplication des croix sur les chemins. 
Non-seulement le fidèle y trouvait Toccasion d'un 
pieux recueillement ; mais le serf, le marchand 

(1) Ainsi, le droit d'asile ne créait pas l'impunité; il 
avait pour but d'épargner, à celui qui l'invoquait, la mort 
et les autres peines barbares, les mutilations. (V. sur le 
droit d'asile rcxcellci^t mémoire de M. de Beaurepaire.) 
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persécuté échappait, en embrassant la croix, aux 
poursuites, et obtenait la protection de l'Eglise, 
qui lui assurait que ses contestations seraient pa- 
cifiquement jugées. 

Nous avons rapporté en détail les décisions du 
concile de Glermont ; elles sont importantes à tous 
égards, et par leur nature, et par l'autorité dont 
elles émanent. Les précautions prises contre les 
seigneurs guerroyants sont minutieuses ; aucun 
détail n'est oublié quand il s'agit de protéger les 
laboureurs, les marchands et ce qu'ils possèdent : 
tout est prévu. 

La juridiction qui statuait sur les contestations 
relatives à la loi de la paix, c'était la cour de Té- 
vêque {canon II) ; nous le verrons encore dans les 
lettres de saint Ives (ch. vu). 

La force publique, le comte et les autres sei- 
gneurs associés sont mis en mouvement par l'a- 
vertissement de Tévéque {canon VJ). Ils doivent 
exécuter les décisions de la justice et contraindre 
ceux qui ne veulent pas lui obéir (canons VIII et 
IX). 

Ainsi, lorsque les historiens avaient rapporté (1) 
que les populations marchaient, à la voix des 
évêques et des archidiacres, contre les seigneurs 
récalcitrants, ces mouvements semblaient irrégu- 

1) Voir la remarquable histoire du Berry, de M. Raynal. 
I. 9 
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liers et insurrectionnels, parce qu'on avait fermé 
les yeux sur les décisions solennelles qui don- 
naient à ces actes le caractère le plus légitime :'la 
force mise au service du droit, de la paix et de la 
justice (l). 

Nous avons déjà lu des décrets analogues, mais 
aucun n'a une importance comparable à la déci- 
sion de ce concile, présidé par un pape dont les 
prédications éloquentes arrachant, en quelque 
sorte, l'Europe de ses fondements, et détournant 
vers rOrient sa fureur guerrière, la précipitèrent 
sur l'Asie et les lieux saints. 

La chrétienté tout entière parlait par sa voix ; 
en entendant les décrets sur la paix et la justice, 
en écoutant les discours qui témoignaient l'hor- 
reur de l'Eglise pour ceux qui versaient le sang 
chrétien, le peuple, encore tout ému de la cha- 
rité protectrice du clergé en faveur des faibles, 
des paysans et des marchands, s'écriait pour la 
paix de Dieu comme pour la croisade : Dieu le 
veut ! Dieu le veut ! 

Nous l'avons déjà dit, la Normandie nous four- 
nira, sur la trêve de Dieu, les règlements les plus 
féconds en résultats. 

Parmi les actes du concile de Clermont, l'un des 



;i) Nous verrons, au chapitre viii et à VAppendicCf des 
exemples de ces expéditions. 
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plus importants était le serment prêté aux mains 
de Tévêque ou de Parchidiacre, et qui obligeait tous 
les membres de Tassociation de la paix à marcher 
en armes à la voix du clergé contre les ennemis 
de la tranquillité publique. 

Ce serment ne paraît pas avoir été conservé 
parmi les canons de Clermout qui^ nous le savons, 
sont disséminés dans divers recueils. 

Cependant, il est impossible de douter que ce 
serment n'ait été exigé au concile de Clermont ; en 
effet, le concile provincial de Rouen, qui va être 
cité, tenu par les évêques revenant de Clermont, 
avait pour but de promulguer les décisions de 
cette assemblée ; par conséquent la formule du 
serment que nous lisons dans VAnnaliste Nor- 
mand doit avoir été arrêtée à Clerfnont. 

D'ailleurs, la lettre du légat, en II 02, que nous 
transcrirons ensuite, prouve que cette* obligation 
du serment était ime loi générale qui s'étendait 
à tous les chrétiens, et cette loi ne put émaner que 
du concile de Clermont. 

Voici, d'après Bessin, les décisions du concile 
de Rouen. 

En février 1096, sous Robert II; duc de Nor- 
mandie, Phihppe étant roi de France, les évêques 
normands revenant du concile d'Auvergne formè- 
rent un synode sous la présidence de Guillaume^ 
archevêque. 
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D'abord, ils fixèrent robservance de la trêve de 
Dieu : 

« Depuis le dimanche qui précède le carême 
c( jusqu'au deuxième dimanche après Toctave de 
a la Pentecôte, du quatrième jour avant TAvent 
« à Toctave de TEpiphanie, pendant toutes les 
« semaines de Tannée, du mercredi soir au lundi 
a matin^ toutes les fêtes et toutes les vigiles des 
« fêtes de Sainte Marie, toutes les fêtes et toutes 
« les vigiles des Apôtres, que personne n'attaque 
« un autre, ne le blesse, ne le tue, ne commette 
« une rapine. j> 

Le deuxième canon de ce synode dispose : 

a Sont en paix perpétuelle : toutes les églises et 
(( leurs dépendances, les moines, les clercs , les 
a religieuses, les femmes, les voyageurs, les mar- 
« chauds et leurs serviteurs, les bœufs et les che- 
c< vaux de charrue, les laboureurs et les charre- 
« tiers, leurs chevaux et les hommes qui se réfu- 
(i gient vers les charrues (1), les terres ecclésias- 
« tiques, Targent des clercs. » 

La charrue est donc un lieu d^asile comme 
l'église. 

(1) Hominet ai carrueas fugieniet» — Bessin, CandUit 
page 78. 
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L'article 8 défend aux prêtres a de faire hom- 
« mage aux laïques en prêtant serment entre leurs 
« mains, parce qu'il est indigne que des mains con- 
« sacrées soient mises dans celles souillées de cri- 
« mes. )D 

La sortie est dure contre la féodalité. 

Arrivons au fait capital, décisif, constaté parles 
actes du concile, fait trop négligé jusqu'à ce 
jour. 

Le canon III décide que : 

c( Tous les hommes^ à partir de Tâge de 12 ans 
<c et au delà, jureront cette constitution de la trêve 
a de Dieu, comme elle est ici arrêtée, s'obligeront 
« de l'observer complètement par le serment sui- 
« vaut: 

« Entendez, mes frères, que moi à Pavenir je 
a garderai fidèlement cette constitution de la 
« trêve de Dieu comme elle est ici établie; contre 
« tous qui refuseraient de jurer ou de garder cette 
« trêve, je prêterai secours à révêque ou à Varchi- 
a diacre. S'ils m'appellent à leur aide contre ceux 
« qui refusent, je ne fuirai pas, je ne me cache- 
« rai pas; mais je partirai avec eux, je prendrai 
« mes armes, et je porterai secours à tous ceux 
<c que je pourrai aider sans mauvai3e intention, 
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a selon ma conscience. Qu'ainsi Dieu me soit en 
a aide et les saints (1). » 

Admirable serment! surtout si l'on se reporte 
au temps où TÉglise l'impose à tous les fidèles, à 
la fin du xie siècle, que Ton considère comme Punê 
des époques les plus sombres de la féodalité! Alors 
le pouvoir de la royauté n'existait presque que de 
nom; le faible, le pauvre semblaient ne pouvoir 
espérer aucun appui sur la terre ; il ne restait de- 
bout, en face de la force loute-puissante des sei- 
gneurs, que Taclion spirituelle du clergé, souvent 
méconnue par ces hommes livrés à leurs passions 
barbares. 

Tous sont appelés à ce serment : le noble, le bour- 
geois, le vilain, le serf; tous jurent et entrent dans 
cette sainte confrérie. 

Contre tous : il n'est pas fait d'exception; le 
plus puissant des seigneurs, le plus fier des ba- 
rons, s'il ne veut pas que ses querelles soient vi- 
dées par la justice et par le droit, s'il fait, comme 
par le passé, appel à la force et à son épée, est 

r 

mis au ban de l'Eglise el de cette confrérie; non- 
seulement les autres seigneurs, mais les bourgeois, 
les vilains, tous, même ses propres vassaux, s'il 
enfreint la trêve, ne lui gardent aucim respect, au- 

(1) C'est le serment d'Aymon, archevêque de Bourges. 
Voir ci-dessus ch. ii, p. ]53, 
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cune obéissance, doivent même le traiter comme 
un ennemi du monde et de Dieu, et le poursui- 
vre en tous lieux. 

C'est la croisade du droit contre la force. Le 
concile de Clermont et les conciles provinciaux 
qui l'ont suivi ont décidé deux croisades : la croi- 
sade contre les musulmans, et la croisade non 
moins importante des faibles contre les forts, des 
associations des non-nobles contre la féodalité. 

Mais remarquons encore la généralité féconde 
des termes de ce serment. 

Tous les chrétiens sont dès Tenfance tenus par 
serment de porter secours à tous les faibles; on a 
parlé de la chevalerie parcourant l'Europe pour la 
défense des femmes et des faibles; sans doute, 
cette chevalerie mérite nos hommages, mais nous 
venons de rencontrer la véritable chevalerie dans 
l'égalité chrétienne, par tous, pour tous et contre 
tous, pour le droit et la faiblesse, les deux plus 
saintes choses de ce monde. Ne disons pas pour 
diminuer le bienfait : l'Eglise pouvait tout alors ; 
elle était puissante sans doute , mais cependant 
la réforme était hardie, et pouvait en effrayer les 
auteurs. Dans tous les temps, même dans le nôtre , 
il faut que notre vanité en fasse l'aveu, malgré nos 
progrès de tout genre, la force n'a pas cessé d'être 
en grande estime, surtout auprès des sages et des 
habiles du monde. 
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Qu'était-ce donc au xi« siècle? Qui pouvait 
briser les tours solides où la force et les armes 
semblaient défier à jamais la faiblesse et le droit? 
L'Eglise seule. Mais pour attendre ce but et sau- 
ver la cause de la civilisation, il ne fallait pas 
redouter les embarraâ et les dangers d'une lutte 
incessante contre les puissances de l'époque. 

Souvent, en passant au pied des vieux donjons, 
dont les restes nous étonnent encore, Rambures 
en Picardie, Pierrefonds dans la forêt de Compiè- 
gne, et en jetant les yeux, du haut des murailles 
démantelées, sur les humbles chaumières que 
l'œil découvre à peine, cachées dans les buissons 
au pied des tours, nous nous étions demandé.: 
Comment l'habitant de l'humble chaumière a-t-il 
pu conquérir l'égalité des droits avec le fier sei- 
gneur du donjon ? La réponse est dans notre his- 
toire : l'Eglise et les associations. 

Car l'acte des conciles n'était point lettre 
morte. 

Tous se levaient à la voix de Tévôque, de l'archi- 
diacre et des clercs, et si le château rompait la 
trêve, il était abattu. Les historiens en fournissent 
plusieurs exemples (1). 

Désormais les bourgeois et les vilains étaient 



(1) Voir Orderic Vital et M. Raynal, Histoire du Betry, 
t. II. Aussi notre cbap. vir, et encore VAppendiee, 
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forts; ils avaient le droit, l'Eglise le leur avait dit; 
ils avaient la force par l'association ; et puis quel 
pas pour Tégalité future dans ce serment prêté 
sur l'autel par tous: princes, chevaliers, bourgeois 
et serfs. 

C'est à tort que les historiens et spécialement 
Anquetil ont cru que cette confrérie , cette 
association assermentée de la paix n'exista qu'en 
Normandie. 

Les actes du concile de Clermont, parlant de 
ceux qui doivent accompagner le comte pour 
l'exécution des ordres de l'évéque contre les in- 
fracteurs de la paix^ ne peuvent se référer qu*à 
des associations de ce genre imies par serment. 
D'ailleurs, bien longtemps avant le concile de 
Clermont, nous avons vu que les pactes de la paix 
étaient toujours assurés par le serment et l'asso- 
ciation ; c'était une loi essentielle de l'institution. 
Le concile de Rouen nous donne seulement la 
formule du serment qui ne pouvait être spéciale 
au diocèse de Rouen. 

Pour assurer l'exécution de ces décisions, Ur- 
bain parcourut la France, et Tannée suivante 
renouvela les canons de Clermont et de Rouen à 
Nîmes, à Saintes et à Tours (1). 

Au concile de Tours, tenu dans la troisième se- 

(1) Voir Aitiiêi ieiênHfl^uêi de Ptcardit, VArt de vérifier 
/tf tf«l«f , in-folio, 1788, p. 183. 

I. 9. 
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maine de Carême par Urbain II, dans l'église ca- 
thédrale, on confirma les décrets du concile de 
Clermont; 64 évêquesy assistèrent. 

Le concile de Nîmes dura depuis le 6 juillet 
1090 jusqu'au 14 du même mois. Urbain U y 
réunit 4 cardinaux , plusieurs évêques ; on y fit 
seize canons, qui ne sont pour la plupart que 
ceux de Clermont; le pape les confirma dans tous 
les conciles qu'il tint ensuite. 

A Saintes, le 2 mars 1097 , le légat présida. On 
y décida qu'on jeûnerait toutes les veilles de fêles 
d'apôtres. Ce concile est daté de 1096, suivant le 
style de France. 

Un concile avait été tenu en 1099 à Saint- 
Omer (1) pour la paix de Dieu, à la prière de Ro- 
bert, comte de Flandre. Manassès, archevêque de 
Reims, y présidait ; on y avait adopté les articles 
déjà établis par un concile de Soissons qu'avait 
tenu Tarchevêque Renaud. 

Nous trouvons à noter les canons suivants : 

Canon IV. — « Nous avons encore décidé que 
ni les pèlerins, ni les marchands ne devaient être 
dépouillés en aucun temps, à moins qu'on ne 
leur prouvât qu'ils avaient refusé la redevance 
accoutumée. S'ils ont été convaincus de l'avoir 
fait, qu'ils payent l'amende au seigneur du pays» 

(1) VArt de vérifier le$ dates ^ p. 184. 
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selon la coutume de la terre, et qu'on ne leur 
demande rien de plus. » 

En effet, l'oppression du régime féodal se mani- 
festait surtout par l'établissement de taxes arbi- 
traires qui dégénéraient en véritables pillages. 

Le canon V soumet le seigneur des villes et des 
châteaux à jurer la paiXy et frappe d'excommuni- 
cation ceux qui refusent. * 

Un concile fut tenu à Poitiers pour Texécution 
des décisions du concile de Clermont ; c'était en 
1100. Guillaume IX d'Aquitaine, mécontent de ce 
que les légats avaient voulu renouveler l'excom- 
munication contre Philippe I^r, ameuta les sei- 
gneurs contre les prélats; les pierres volèrent dans 
Téglise, le sang coula ; une partie des évêquos 
s'enfuirent, les autres restèrent avec les légats 
qui prononcèrent courageusement la sentence, au 
milieu du tumulte (1). 

D'après Marca (Conciles deBèam), un concile de 
Rome, en 1102, aurait consacré, d'une manière 
générale, cette association ou confrérie pour la 
défense de la paix. Aussi une lettre de Guillaume, 
légat, après ce concile de 1102, constate que ce 
fut une institution générale : 

« Guillaume, par la grâce de Dieu, archevêque 
« d'Auch, légat du siège apostolique, à ses très- 

(1) Voir Henri MartÎD, t. III, p. 200. 
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« chers frères les èvéqnes, aux autres prélats 
« des églises, à ses chers fils les comtes, aux vi* 
c comtes, aux autres barons, à tout le clergé et 
« tout le peuple d'Auch, salut et bénédiction. 

« Comme, d'après notre office, nous "Sommes 
c tenus de pourvoir par des lois utiles à tous les 
« fidèles qui nous sont confiés; maintenant sur- 
« tout, le mandat du siège apostolique auquel il 
a appartient de veiller sur tous les peuples nous 
c pressant ; il importe que nous donnions tous 
« nos soins à nos sujets eu égard àla paix et trêve 
« de Dieu; aussi, nous avons ordonné, de la part 
« de Dieu, du pape, et de la nôtre, que la paix et 
« la trêve de Dieu seraient observées inviolable- 
c ment dans notre diocèse, selon les décrets du 
« concile qui vient d'être célébré à Rome. Tel est 
« le texte de la paix et trêve de Dieu : la trêve 
c dure du mercredi soir au lundi matin, de TA- 
« vent à Toctave de TÉpiphanie, de la Septuagé- 
c sime à l'octave de Pâques. Si quelqu'un tente 
c de la violer, s'il ne donne pas satisfaction, après 
a avertissement, que son prince et son évêque avec 
« le clergé et le peuple le force à réparer le dom- 
« mage causé, selon la décision de son évêque, 
« de son priuce et des barons voisins. Si le prince 
c ou les barons, ou le peuple, négligent d'exécu- 
c ter ces décisions, que le prince et les barons 
c soient excommuniés, que toute la terre soit sou- 
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« mise à l'interdit, tout privilège de personne ou 
« d'église cessant. Dans ces temps, dans toutes 
« les fêtes de Sainte Marie , la veille et le lende* 
« main, le jour de saint Jean-Baptiste, des saints 
« apôtres Pierre et Paul, de la veille de la Pente- 
« côte jusqu'à l'octave, à la fête de la Toussaint, 
« que tout soit en paix et sécurité ; qu'en tout 
« temps soient aussi en paix et sécurité les cha- 
« noines, les moines, les prêtres, les clercs, 
« toutes les personnes entrées en religion, les 
c couvents, les voyageurs, les marchands, les 
c paysans allant et revenant, ceux qui s'occu- 
c peut de leurs travaux des champs, les animaux 
« servante la culture et portant les semences aux 
« champs, les dames avec leurs compagnons sans 
« armes, toutes les femmes, toutes les choses ap- 
« partenant aux clercs, aux religieux, et les mou- 
c lins. Nous ne contestons pas aux princes et aux 
t seigneurs les droits et les coutumes qui leur ap- 
« partiennent dansleurs terres. Les églises auront 
c la sauvegarde à trente pas alentour, les monas- 
«c téres à soixante. Pour que ces choses soient ob- 
« servées fermement, nous avons ordonné que 
« les comtes, les vicomtes, les barons, tout le 
« clergé, en présence des évêques, le peuple^ en 
€ présence des clercs ^ seront tenus de prêter sermenty 
c à partir de Vâge de sept ans. Telle est la formule 
f du serment : lU jureront d^observer la loi de la 
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« paix et trêve de Dieu selon notre décision, de pour- 
a suivre les violateurs de la paix et trêve de Dieu, 
a et de n'acheter jamais une chose quHls sachent 
€ provenir de rapine. Que si quelqu'un contrarie 
« ce décret, soit en ne jurant pas, soit en ne pour- 
« suivant pas les. coupables, soit en conservant à 
« son service les ravisseurs ou les soldats, en les 
a favorisant ou en achetant le fruit de leurs ra- 
« pines ; que le prince de la terre et toute la terre, 
« s'il ne paie pas Tamende, soient soumis à Tin- 
« terdiction et à Texcommunication la plus abso- 
« lue, tout privilège de personne ou d'église 
a cessant. Que les excommuniés ne soient pas 
« salués, qu'on ne leur coupe pas les cheveux, 
« qu'on leur refuse V eau, qu'on ne les admette 
« pas à sa table, qu'ils ne soient reçus à la com- 
€ munion d'aucun des sacrements, si ce n'est 
« pour le baptême des nouveau-nés etles derniers 
« sacrements. » 

Suivent les indulgences en faveur de ceux qui 
obéiront à l'Eglise , et les punitions contre ceux 
qui lui résisteront. 

Ainsi l'union commune, la ligue assermentée 
pour le maintien de la paix était devenue, à la fin 
du xi« siècle et au commencement du xii*, une ins- 
titution générale, dont aucun chrétien ne pouvait 
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répudier les obligations, sans désobéir à TEglise 
et aux ordres du siège apostolique. 

Beaucoup de documents confirment les preuves 
déjà fournies. 

En présence de si nombreuses et de si solennel- 
les décisions en France et en Italie, il faut assu- 
rément conclure que l'institution de la paix et de 
la trêve de Dieu fut le plus grand et le plus fécond 
événement du xi* siècle, que vient de clore le 
concile de Clermont (1). 

(1) D'autres conciles ont été indiqués à V Appendice, 
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LES JUGES ET LA PROCEDURE DE LA PAIX 



SAINT IVBS DB CHARTRES 



XI* ET Xlie SIÈCLES 



Nous avons étudié Thistoire chronologique de 
la paix et de la trêve de Dieii pendant le xi' siècle 
et suivi le développement de cette institution dans 
la plupart des contrées de l'Europe : nous avons 
montré le clergé législateur de la société civile 
comme de la société religieuse à la fîn du xi* siè- 
cle ; TEglise a parlé par ses deux grandes voix, le 
pape et le concile général. 

Quel fut le mode d'application des lois que nous 
connaissons maintenant? 11 est temps de le dire : 
c^est au commencement du xii« siècle que nous 
trouvons les premiers documents sur les juges de 
la paix et la procédure suivie devant eux. Jusqu'à 



162 CH. VII. — LES JUGES ET LA PROGÉDURE 

cette époque, il ne faut pas s'étonner que les 
preuves écrites de ces procédures manquent. Au 
XI* siècle on écrivait peu, on s'en rapportait pres- 
que toujours au témoignage et au serment. 

Même à l'époque où nous sommes arrivés, les 
documents écrits sont extrêmement rares (1). 

Les registres de nos cours de justice et mémo 
des officialités paraissent n'avoir rien conservé 
sur cette première juridiction de la paix qui fut 
comme la préface de nos institutions judiciaires, 
et qui, par l'abolition âes guerres privées, prépara 
le règne de la justice régulière. 

C'est dans les lettres des hommes les plus 
importants de l'époque qu'il nous sera permis de 
glaner çù. et là quelques détails. 

Combien de grands hommes, dans le cours du 
XI* siècle et au commencement du xii®, concou- 
rurent à établir l'institution dont nous écrivons 
rhistoire, à la développer, à la faire accepter par 
les populations ! Combien consacrèrent à cette 
révolution pacifique toute l'ardeur de leur zèle, 
toute la profondeur de leur génie I 

En effet, il y eut alors des hommes véritable- 
ment grands par le génie et par le caractère qui 
sont tombés aujourd'hui dans un injuste oubli. 



(1) Ainsi s'explique notre ignorance de la plupart des 
faits et des institutions de ce temps. 
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Dans ces temps, plus heureux que le nôtre (t), 
les hommes privilégiés des dons de Dieu ne 
croyaient pas que ces dons pussent être employés 
à de vaines satisfactions de gloire et de vanité ; 
ils ne songeaient pas surtout à élever Tédifîce de 
leur grandeur et de leur renommée sur les ruines 
des lois et des principes; ils s'appliquaient, au 
contraire, à fonder les lois, à les faire accepter par 
les puissants, aimer par les petits : c'est que toutes 
leurs actions avaient pour mobile la charité chré- 
tienne, Tamour de Dieu et des hommes. Témoins 
de profondes misères et de terribles violences, ils 
consolaient les faibles, réprimaient les forts, ap- 
prenaient à tous leurs devoirs. L'humilité, la dou- 
ceur et la patience n'étaient point alors réputées 
faiblesse et simplicité. Aujourd'hui les hommes 
qui se croient grands s'éloignent du vulgaire ou 
ne s'en laissent approcher que pour en rece- 
voir un encens qui les trouble et les enivre, et la 
mesure de leur génie est souvent la mesure de 
leur orgueil et de leur chute. 

Nous assistons, en lisant l'histoire du xi« siècle, 
à un tout autre spectacle : nous voyons des hom- 
mes polis, instruits, vivant au sein d'une société 
grossière, sans lettres et, on peut le dire, absolu- 
ment barbare. Ils auraient eu, plus que nos con- 

(1) Du moins à ce point de rue. 
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temporaiDS, le droit de slsoler du peuple qui les 
entourait^ si peu fait pour les comprendre^ petits 
et grands^ riches et pauvres, égaux en ignorance 
et en grossièreté. 

Ils ne s'en éloignent cependant pas, participentà 
sa vie,réclairent, Thonorenten ne le flattant point 

Représentants de Dieu sur la terre ( 1 ), ils étaient 
comme le lien gui unissait les faibles et les forts; 
ils adoucissaient les rudes contacts entre des 
classes que tant de causes séparaient. Ils ont été, 
après Dieu, les véritables et premiers artisans du 
progrès dont, à la suite de tant de phases contrai- 
res, nous recueillons les fruits. Fasse le Giel que, 
conservant Tesprit chrétien qui Ta enfanté, nous 
démentions de sinistres présages, et que nous 
conservions et développions encore ces précieux 
trésors de la civilisation. 

Dans la nuit du xi« siècle, qui semblait si pro- 
fonde, guidés par la lumière divine, ils prépa- 
raient, par des œuvres humbles, patientes, sou- 
vent obscures, les grandeurs de l'avenir, tout en 
jetant sur les maux du présent un baume salu- 
taire. 

La société de leur temps ressemblait bien peu 
à Tidéal que rêvait leur génie, et dont la religion 
leur montrait dans l'avenir Theureux tableau; et 

(1) Tous appartinrent au clergé. 
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cependant ils se gardaient à la fois d'un déses- 
poir impie et de chimériques espérances; ils ne 
cherchaient point à devancer les temps : prudents 
et patients ouvriers, ils accomplissaient leur tâ- 
che, traversaient le monde en faisant du bien, et, 
confiants en Dieu, ils comptaient sur l'avenir et 
les générations futures pour continuer leur œu- 
vre; aussi la révolution qu'ils accomplirent fut 
grande, pacifique, durable et féconde. 

On n'avait pas encore imaginé cette triste er- 
reur, monstrueuse excuse des méchants, que le 
bien naît du mal, et que la providence de Dieu a 
besoin du sang et des ruines des générations pré- 
sentes pour fonder le bonheur des générations 
futures. C'est dans la paix et non dans la guerre 
qu'ils cherchaient le progrès; c'est par la charité 
et non par la violence qu'ils voulurent réformer 
le monde et émanciper les masses. 

Nous voudrions faire vivre quelques instants le 
lecteur avec ces hommes; nous pourrions citer 
01ibe,évéque de Vich; Pierre le Vénérable, abbé de 
Cluny; saint Odilon, aussi abbé de Gluny; Richard 
de Saint- Vannes, qui s'occupèrent avec tant d'ar- 
deur et de succès de la trêve de Dieu : nous pour- 
rions parler avec détail des papes Sylvestre U, 
Grégoire VII et Urbain II (1), mais nous ne vou- 

(1) Nous rejetteroni à VAppmâie$ dei documenta plut 
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Ions pas nous écarter de notre sujet. Le peu que 
nous dirons ici se rattachera directement aux 
souffrances du peuple au commencement du 
xiie siècle, et à Tinstitution de la paix et de la 
trêve de Dieu qui était le remède à ces souf- 
frances. 

Quelle était encore au commencement du xn* 
siècle, malgré les efforts du siècle précédent, Top- 
pression des pauvres gens, et combien il impor- 
tait que rÉglise ne cessât de les protéger: nous le 
savons déjà ; mais Tun des hommes les plus re- 
marquables de l'époque, Pierre le Vénérable, abbé 
de Gluny (1), va nous peindre sous de bien tristes 
couleurs ce sombre tableau. 

Il écrivait à saint Bernard (2) : 

a Personne n'ignore combien les seigneurs sé- 
culiers oppriment les gens de la campagne et les 
serfs; ces maîtres injustes ne se contentent pas de 
la servitude ordinaire et acquise, mais ils s'arro- 
gent sans cesse et sans miséricorde les propriétés 
avec les personnes, et les personnes avec les pro- 
priétés ; outre les redevances accoutumées, ils leur 

complets et quelques détails sur les grands hommes quit 
pendant le xie siècle, s'occupèrent de la paix et de la trère 
de Dieu. 

(1) Elu abbé à trente ans» en 1123» mort en 1156. (Voir 
Lettres de Pierre-le-Vénérahlej ahhé de Cluny, Aussi BibliO' 
thèque de Cluni/, in-folio, 1614.) 

{i) Raynouard, Eistoire du Droit mimicipalt t. II, p. Sd6« 
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enlèvent leurs bieDS trois ou quatre fois dans 
Tannée; aussi souvent que la fantaisie leur en 
prend, ils les grèvent d'innombrables services, 
leur imposent des charges cruelles et insuppor- 
tables, et ainsi les forcent presque toujours à 
abandonner leur propre sol et à fuir dans les pays 
étrangers. » 

En face de ces maux, nous avons vu l'attitude 
de la majorité du clergé. Saint Ives, qui gouverna 
l'Eglise de Chartres de 1091 à 1115, complétera 
nos indications à cet égard. 11 nous offre de pré- 
cieux détails sur les rapports de TEglise avec le 
peuple et le roi, au commencement du xii« siècle, 
et sur la justice de la paix et trêve de Dieu. 

Nous connaissons déjà cet éminent prélat. Il 
nous a donné, au chapitre ii (1), la définition la 
plus précise des pattes de la paix; son mande- 
ment, au chap. m (2), explique clairement pour- 
quoi l'Église établit la trêve, et comment elle fit 
cette concession aux mœurs barbares du temps. 

L'ardeur dlves à maintenir la paix éclate dans 
toutes ses lettres. Tantôt il gourmande les évé- 
ques, ses collègues, qui montraient de la faiblesse; 
tantôt il s'adresse au roi et au pape pour obtenir 
leur protection en faveur des opprimés. 

Nous lirons donc avec intérêt quelques lettres 

(1) Ibid., p. 38. 

(2) I6W., p. 81. 
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de saint Ives, qui démontrent une fois de plus 
que le clergé ne fut point, à cett^ époque, comme 
on le dit trop souvent, Tallié et le complice de la 
féodalité contre les classes souffrantes. La vie tout 
entière de saint Ives fut un combat contre les sei- 
gneurs féodaux; et cette indépendance, en pré- 
sence d^hommes si peu soucieux du droit et de la 
faiblesse, n'est pas sans mérite. Ce rôle que sou- 
tint saint Ives était, malgré de regrettables excep- 
tions, celui de la plupart des gens d'église; seule- 
ment révéque de Chartres se distinguait entre 
tous par son éloquence et la sagesse de ses avis. 

On sait qu'il ne craignit pas de rompre avec 
Philippe !•' qui voulait épouser Bertrade, malgré 
les foudres de TÉglise ; il lui refuse absolument 
ses services et lui déclare, d'ailleurs, que la plu- 
part des soldats qu'il pourrait lui conduira sont 
excommuniés pour avoir violé la paix. 

« A Philippe (1), par la grâce de Dieu, géné- 
reux roi des Français, Ives, humble clerc de Sa 
Majesté^ souhaite de se conduire de manière à 
plaire au Roi des rois. 

a J'ai reçu récemment des lettres de Votre Ex- 
cellence, par lesquelles elle m'avertissait d'arriver 
à Pontoise ou à Chaumont avec une troupe de 

(1) Ivo CamoUntiSf Epittolm; epist. CV, p. lûO. 
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soldats le jour que vous avez fixé pour aller avec 
vous à TasseDiblée (1] qui doit avoir lieu eotre le 
roi d'Angleterre et le comte des Normands. De 
grands et nombreux motifs m'empêchent de le 
faire à présent : en premier lieu^ parce que le sei- 
gneur pape vous a interdit le lit de celle que vous 
traitez comme votre épouse; en deuxième lieu, 
parce que vous avez défendu de donner les ga- 
ranties que Ton vous avait demandées pour la 
sécurité du concile. Si vous ne cessez complète- 
ment cette liaison, l'autorité religieuse vous pri- 
vera de la participation du corps et du sang du 
Seigneur; elle interdira à tous les évéques de 
couronner cette femme, que vous avez, comme le 
bruit en est répandu partout, unie illicitement à 
votre personne. Par égard pour Votre Majesté, je 
m'abstiens de paraître en votre présence, de peur 
que, contraint par les ordres du Siège aposto- 
lique, je ne sois obligé de déclarer en public ce 
que je dis ici en secret. Je ne veux pas vous scan- 
daliser ni abaisser la Majesté royale^ tant que je 
puis avoir de bonnes raisons de garder le silence. 
En outre, les hommes (2)derEgliseetpre^9ue tov^ 
ks autres soldats ou sont absents, ou sont excom^ 
munies pour avoir violé la paix^ et je n'ose les ré- 



(1) Plaeitum. 

(2) Casatû 

I. 10 
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concilier, s'ils ne donnent satisfaction ; tant qu'ils 
sont excommuniés, je ne dois pas les envoyer à 
l'ennemi. Enfin, Votre Sérénité a appris que je ne 
suis pas en sûreté complète dans votre cour, où 
je suis hal par ce sexe auquel ses amis même ne 
peuvent se fier. J'attends donc que, par la clé- 
mence divine, vous fermiez votre oreille aux sil- 
flements du serpent, et que vous les ouvriez aux 
avertissements salutaires. Je le désire, et chaque 
jour je le demande au Ciel en fondant en larmes.]» 

Tous les évéques ne montraient pas une égale 
fermeté envers les grands, et Ives avait quelque 
peine à faire exécuter et même confirmer les ex- 
communications qu^il était obligé de lancer. 

La lettre suivante en est une preuve : 

c< A Daimbert (1), par la grâce de Dieu, arche- 
vêque des Sénonais (2), Ives, humble ministre de 
l'église de Chartres, salut et obéissance : 

c( Désirant depuis longtemps une entrevue avec 
vous, j'ai espéré pouvoir vous entretenir, mon 
père, dans l'assemblée à laquelle nous avons été 
invités dans la ville de Beaune, et vous adresser de 
vive voix mes plaintes sur les outrages que pro- 
digue à moi et àmon église Hugues du Puiset (3)^ 

(1) Ivo CarnotensiSf Epistols; epist. CXL» p. 126. 

(2) Daimbert fut archevêque de Sens, de 1098 à 1143. 

(3) Puteastnsis, Hugues du Puiset est célèbre par tes 
luttes contre Louis le Gros. (Voir chap. Yiiii) 



DE LA PAIX. — SAINT IVES DB CHARTllBS. 171 

qui fait, selon la coutume de sespareils^ le mal pour 
le bien ; que ni le respect humain, niTobéissance 
qu'il me doit comme à son seigneur, ne détourne 
des rapines^ tandis que nous ne lui avons causé 
aucun mal, et que jamais nous ne lui avons re- 
fusé justice. Nous vous demandons par cette 
lettre, en fléchissant le cœur et les genoux , de 
faire ce que nous avions différé de réclamer jus- 
qu'aujourd'hui, de confirmer l'excommunication 
que nous avons lancée contre lui et d'interdire 
l'office divin à Méréville et dans les dépendances ; 
d'ordonner à Tévêque d'Orléans de faire de même 
pour le Puiset. Car, si nous craignons les grands 
de ce monde plus que le Seigneur , assurément 
les portes de l'enfer prévaudront; et nous, qui 
devons élever un mur pour la défense de la mai- 
son d'Israël, nous serons considérés comme des 
chiens muets (1) qui ne savent point aboyer. Les 
choses ecclésiastiques, ainsi que l'attestent même 
les lois du monde^ appartenant à Dieu, ne sont 
dans les biens de personne ; et il est dans une 
grave erreur celui qui, pour ses propres besoins, 
ou par ordre des princes qui doivent être les pre- 
miers à les protéger^ usurpe ou détruit les pos- 
sessions de l'Eglise. C'est ainsi que le pape Sym- 
maque a dit dans le Synode : Celui qui a demandé, 

(I) Non vàlentêM Uktrare , 
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accepté, pris ou retenu les biens de TÉglise, 8^ 
ne s'amende promptement, qu'il soit frappé d*a- 
nathéme^ celui qui donne, comme celui qui ac- 
cepte ou qui retient. En disant cela, nous ne pré- 
tendons pas instruire votre sagesse, mais nous 
cherchons à vous aider à porter votre fardeau, 
jusqu^à ce que nous ayons la consolation de voir 
notre faiblesse soutenue par votre force. Portez 
vous bien. » 

Il écrivait encore à Fulcon (i), doyen de l^lise 
de Paris, et au clergé qui lui était confié. 

Il lui rappelait que le droit d'excommunication 
était le droit de toutes les églises : il ajoutait que 
si on Tabandonne une fois, on ne pourra le re- 
prendre; il lui reproche d'admettre à la com- 
munion un excommunié, Hugues du Puiset; il 
lui rappelle que cette excommunication a été con- 
firmée par l'autorité apostolique et par lettres du 
pape. 

Il parait qu'il n'était point de subterfuge qu'on 
n'employât pour échapper aux excommunications, 
et que des prêtres et des moines se prêtaient à ces 
fraudes. Ives s'en plaint à Audouin, évéque dési- 
gné d'Evreux^ et lui annonce (2) que des prêtres 
et des moines donnent la communion à des ex* 

(1) Ivo Carnotensii^ Epistolm; epist. CXXVI, p. 141. 

(2) Jhid., epist. CCXXIV.p. 184. — Audouin fut évéque 
d'Evreux depuif 1108. 
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communies qui traversent le fleuve à Muzy (1) et 
les enterrent. Il lui fait remarquer que cette fai- 
blesse avilira l'autorité des excommunications et 
donnera une grande audace aux scélérats. 

L'institution de la paix et de la trêve de Dieu 
devait donc être maintenue attentivement, et l'ex- 
communication était Tarme principale dont pou- 
vait user TEglise. Personne mieux que saint Ives 
ne connaissait et n'appliquait la loi de la paix et 
de la trêve de Dieu; la lettre 135^ que nous avons 
déjà citée par extrait au chapitre II, doit être rap- 
portée ici dans tous ses détails; on y voit appa- 
raître les jurés de la paix, et ce droit spécial, qu'où 
peut appeler le droit de la paix, qui protégeait 
tous ceux qui avaient prêté serment. 

a A Daimbert, par la grâce de Dieu, archevêque 
de Sens, Ives, évêque de Téglise de Chartres, sa- 
lut et obéissance (2) : 

c Le porteur de vos lettres se disposait à partir, 
moi j'étais affaibli par les remèdes et la perte du 
sang : dans cet état, je vous réponds (3) que la 

(1) Muiuvium (Muzy, canton deNonancourt). 

(2) Ivo Camotensis, EpUtola; epist. CXXXY, p. 123, citée 
eh. II, p. 38. 

(3) Quia trtvia Dei non est communi lege «anetfa, pro corn- 
muni tamen utilitate hominum ex pladio et pacto civitatis ac 
patriiBf episcoporwm et ecclesiarum , ut nostis , est auctoritatê 
eonfirmata, Unde judicia pacis vioîata modificari oportet^se» 
eundwnpacta et definitiones quat una qumque êecUsia consensu 

I. 10. 
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trêve de Dieu n'a pas été établie par une loi gêné 
raie, mais pour l'utilité commune du peuple^ par 
la délibération, le pacte de la cité et de la patrie, 
confirmée, comme vous le savez, par ràutoritâ 
des évêques et des églises; par conséquent, les 
jugements pour violation de la paix doivent être 
modifiés selon les pactes et les décisions que 
chaque église a établis avec le consentement des 
paroissiens, et a conservés dans la mémoire des 
hommes par récriture des prud'hommes. Il ré- 
sulte de ceci que le collecteur (1) et votre frère 
n'ont pas violé le pacte de la paix à l'égard de ce-i 
lui qu'ils ont excepté de l'observation de la paix 
lors du serment prêté, quoiqu'ils l'aient attaqué 
comme coupable d'homicide (2); mais comme 
cette exception ne va pas au delà de la personne 
du coupable, et que le neveu de cet excommunié 
n'était pas auparavant accusé d'être son complice 
ou en communion avec lui, si ce neveu était juré 

parochianorum instituitt et per scr^turam vel honorum homi» 
num testimonium memoria commendavit» 

(1) Vitriais, 

(2) Quamvts reatum homicidii incurrerent ; eo effets poar 
être soumis à la loi de la paix ou pour jouir de ses im- 
munités, il fallait avoir été reçu dans l'association. Dans 
l'espèce, d'après saint Ives, le coupable principal était 
poursuivi justement parce qu'il n'était pas juré de la 
paix; il n'en était pas de même de son neyeii et son com- 
plice juré de la pai?; il jouissait de }a protection de l'in- 
stitutioq . 
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de la paiXy il a été injustement frappé (1), en con- 
travention avec les institutions de la paix; sauf, 
toutefois, si vous avez des raisons qui ne sont 
pas contenues dans vos lettres, et qui justi- 
fieraient son meurtrier de l'accusation d'avoir 
violé la paix. Car les violateurs de la paix , 
non - seulement ne doivent pas être exposés à 
la vengeance de leurs ennemis et aux peines 
qu'ils veulent leur faire subir; mais même on ne 
doit pas les excommunier, à moins qu'ayant été 
accusés et convaincus, ils ne refusent de réparer 
leurs crimes. Car Augustin, dans son livre de la 
Pénitencey dit : • Nous ne pouvons écarter de la 
communion personne, quoique cette prohibition 
ne soit pas une condamnation, mais un remède, 
à moins qu'il n^y ait aveu spontané ou accusation 
et jugement par l'autorité séculière ou ecclésias- 
tique. » Je pourrais encore dire sur ce sujet beau- 
coup de choses, mais je suis convaincu que vous 
ne les ignorez pas. Portez-vous bien. » 

Le serment de la paix, le pacte ou convention 
faisaient la loi des associés ; le consentement des 
paroissiens à cette loi, le jugement selon le pacte, 
tout est dans cette lettre : c'est l'institution dont 
nous donnons Thistoire, vivante et en action. 

La loi de la paix soumettait à un droit spécial, 

(1) Piremftut, 
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et couvrait d'une protection particulière tous ceux 
qui étaient admis au serinent et qu'on appelait 
jurés de la paix. 

De là au droit de la commune jurée, qui s^établit 
quelques années plus tard dans les villes, il n'y a 
quMn pas ; il fut aisément franchi. 

Mais c*est une époque tourmentée : le bien et le 
mal, la guerre et la paix, les miracles de la cha- 
rité et les plus brutales horreurs régnaient à la 
fois ; chaque contrée, chaque ville, presque cha* 
que homme offrait les exemples de ces contra- 
dictions qui nous étonnent, mais qu*il faut bien 
constater pour être vrais (1). 

La violence des hommes de ce temps, même 
des plus pieux, d'un pèlerin, d'un croisé de la 
Terre-Sainte, apparaît bien dans la lettre suivante. 

Pour un fait assurément très-peu grave^ il avait 
conunis un acte d'horrible violence, et méritait 
bien les foudres de l'Eglise. 

« A Pascal, souverain pontife, Ives, humble 
« évéque de Chartres, obéissance filiale (2). 

(1) C'est de notre temps seulement qu'on a en l'étranga 

idée de nier la foi de ceux dont la conduite dément les 

doctrines, comme si les vers d'Ovide n'étaient pas toujours 

Trais : 

Video meliora prohoque 

Détériora iequor, 
(3) Ivo Camotensii, EpitMa; OLX, p. 136. 
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« Le chevalier porteur de ces lettres, nommé 
« Raimbault, a combattu courageusement au siège 
a de Jérusalem. Revenu dans ses terres, entraîné 
cr par les suggestions du démon et une violente 
a colère, il a fait mutiler (1) un moine et prêtre du 
cf monastère de Bonneval, parce que ce moine 
a avait fait frapper quelques-uns de ses serfs qui 
o avaient volé du foin. Pour réprimer ce crime 
a inouï, nous avons dû user des rigueurs de TE- 
o glise : nous lui avons interdit les armes, imposé 
a une pénitence de quatorze ans, ordonné de faire 
a abstinence aux jours fixés et d'expier ce forfait par 
cr des aumônes et des jeûnes. Il se soumit d^abord 
de bonne grâce, puis il nousfaliguade ses instan- 
ces et de celles d'amis puissants, et demanda la 
permission d'user de ses armes pour se défendre 
contre ses ennemis. Nous n'avons pas voulu cé- 
der à ses instances, nous avons craint quMne 
trop grande indulgence ne fût nuisible à lui et à 
d'autres. Réservant cependant cette indulgence 
à la douceur apostolique, nous l'avons envoyé 
au siège des saints Apôtres, afin que^ par la 
fatigue de ce voyage, il lavât son crime, et qu'il 
trouvât dans les entrailles de votre amour 
divin la miséricorde que Dieu vous inspirera. 
Portez- vous bien. » 

(1) Cattrari, 
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Ce fait et bien d'autres que Ton pourrait citer 
sont la peinture exacte de ce temps : TafCreuse 
barbarie des seigneurs nous étonne aujourd'hui; 
mais il y a bientôt huit siècles, des actes sembla- 
bles à celui que nous citons étaient fréquents, et 
si le clergé ne les eût point réprimés, aucune 
autre juridiction n'aurait pu le faire. 

Dans cette lettre éclate un pieux sentiment : 
quelle affection, quel tendre respect montre saint 
Ives pour le siège apostolique ! avec quel tact 
délicat il lui réserve le droit de pardonnerl 

En parcourant sa correspondance si intéres- 
sante, nous avons enfin découvert des lettres qui 
nous révèlent une procédure suivie selon les rè- 
gles de Finsiitution de la paix : ainsi notre preuve 
sera complète; nous n'aurons pas seulement 
trouvé des documents nombreux et irréfragables 
attestant que les évêqueset les conciles ont créé, 
que les peuples ont accepté une institution desti- 
née à prévenir les guerres et qui fut le premier 
essai d'ordre public dans le monde moderne; 
nous verrons encore comment fonctionnait cette 
iustitution; nous assisterons en quelque sorte aux 
audiences de la paix, et nous constaterons que 
rien ne manque à cette institution de ce qui distin- 
gua plus tard les cours de justice et leurs procé- 
dures les plus compliquées : ni les exceptions, ni 
les incidents, ni le possessoire, ni le provisoire. 
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On voit s'agiter librement la discussion, la pro- 
position, la réponse, la réplique. Seulement nous 
n'avons pas le jugement. 

a A Daimbert (1), par la grâce de Dieu, arche- 
vêque de Sens, Ives, par la même grâce, évêque 
de l'église de Chartres, salut et obéissance. 

« Comme, dans les affaires, il se présente des 
questions douteuses etdifiBciles,nous devons réci- 
proquement nous tendre la main, et nous offrir 
nos conseils. Il m'a paru convenable de faire 
connaître à votre paternité les détails d'une cause 
qui s'est présentée Tété dernier et qui dure encore; 
cette cause d'ailleurs vous sera soumise pour être 
terminée en appel ; nous désirons que vous nous 
donniez une bonne direction, à nous qui devons 
l'apprécier en première instance, afin que nous 
ne nous écartions pas de la soumission aposto- 
lique, et que nous ne fassions injustice à personne. 
Il y avait un flef dans notre diocèse dont un che- 
valier avait une partie, un autre chevalier possé- 
dait l'autre partie ; chacun avait sa demeure sépa- 
rée sur ce fief: tous deux relevaient (2) du vicomte 
de Chartres. Le vicomte donna la garde de ce flef 
avec la vassalité en bénéfice à un chevalier qui 
était son homme, et qui s'appelait le seigneur de 

(V Ivo Ca/motensiSt Epistolœ; CXCII, p. 157. 
(2) Utrique iervUhant vicecomiti carnotenti. 
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Courville. Peu de temps après, le comte Rotrocos 
acheta la partie de ce fief qui était un aleu. Il y 
fit une redoute fortifiée. Lorsque le vicomte, qui 
devait partir pour Jérusalem, elle seigneur de 
Courville l'apprirent, ils firent clameur à Tégliae, 
afin d'obtenir la justice due aux croisés (1) ei à to 
paix (2). Un jour fut fixé aux deux parties pour 
discuter leur cause. Lorsqu'ils furent réunis^ le 
vicomte déclara au comte Rotrocus qu'injustement 
et contre la paix il avait élevé une fortification 
dans le fonds de sa garde. Rotrocus répondit que 
le fonds n'était nullement en la garde du vicomte, 
mais plutôt en la garde de lui-même, comte Ro- 
trocus (3). Cette discussion ayant duré quelque 
temps, nous avons ordonné qu'elle fût jugée ; il a 
été jugé que cette cause ne pouvait se terminer 
sans combat singulier^ et comme il ne nous était 
pas permis de laisser s'engager à notre cour cette 
lutte sanguinaire, nous avons ordonné que cha- 
cune des parties se présenterait à la cour de la 

(!) Les biens des croisés avaient été placés par la déoi** 
sion des papes sous la protection de l'Eglise. 

(2) Ainsi la question parait être celle-ci : quand un fief 
était divisé en deux parts, le propriétaire d'une des deux 
parts pouvait-il construire une forteresse sans le consen- 
tement du propriétaire de l'autre part? Il s'agissait encore 
de savoir quel était le fonds dominant. 

(3) En d'autres termes, Rotrocus prétendait avoir !• 
fonds dominant* 
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comtesse, à laquelle il appartenait de permettre 
de telles procédures, parce que tous deux étaient 
sous sa suzeraineté. Exécutant cette décision, ils 
vinrent tous deux à la cour de la comtesse, et la 
cause ayant été agitée de part et d'autre, je ne 
sais par quel motif le vicomte abandonna le pro- 
cès. Ensuite, Ives, seigneur de Courville, qui disait 
tenir ce bénéfice du vicomte, et le comte Rotrocus 
commencèrent à se faire la guerre et à piller les 
biens Tun de l'autre. Comme la guerre a ses 
retours, un jour qu'Ives marchait avecune troupe 
armée, il fut pris par les soldats de Rotrocus et 
mis en prison. D'après la clameur d'Hugues, 
vicomte, il nous a été ordonné à vous et à nous, 
par le siège apostolique, de faire justice selon le 
devoir de notre office à Guy (1), gardien des 
droits de la Confrérie de la paix, et au prisonnier 
Ives. Après avoir lu les lettres apostoliques, exa- 
minez avec soin ses dispositions, et décidez de 
quelle manière la cause doit s'agiter, selon la 
nature du fait et la teneur des lettres: si Rotrocus 
doit être de suite excommunié ou invité à venir 
en jugement. Noire faible^fse vous suivra, pour 
la direction de la cause et pour Texécution de la 
décision de Votre Grandeur. Et si vous n'êtes pas 
suffisamment éclairé pour statuer de suite, veuillez 

(1) Fraiernarum rerum custodi, 

1. 11 
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fixer un jour et un lieu aux parties nommées dans 
les lettres, et appeler les accusateurs et Taccusé, 
afin que la vérité étant connue par la comparution 
et les explications en personne, vous puissiez 
complètement satisfaire à la justice; je vous prie 
de me répondre quel parti vous a paru le meilleur 
à prendre. » 

Quoiqu'il demandât l'avis de l'archevêque de 
Sens , son métropolitain , Ives paraissait bien 
fixé et croyait qu'on no devait pas excommunier 
Rotrocus qui ne refusait pas d'être jugé ; suppo- 
sant que l'archevêque de Sens pourrait bien ne 
pas partager son opinion, il prenait ses précau- 
tions, et cherchait à s'étayer du sentiment de ses 
collègues, notamment de Tévêque de Paris. 

En effet, cette affaire ne se termina point 
aisément. 

Saint Ives écrivait : 

(c Ives, par la grâce de I)ieu,évêque de l'église 
de Chartres, à Gallon, par la même grâce, évêque 
de Paris, salut (1). 

« Le comte Rotrocus ayant élevé une fortifica- 
tion dans un fonds de notre diocèse, qu'il disait 
être sous sa garde et sa juridiction, et que le 
vicoin te de Chartres et Ives, seigneur de Courville, 

.1) Kpisfc. CXCIII, p. 158. 
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soutenaient au contraire être sous leur garde,'vous 
avez sans doute en tendu dire que Hugues, vicomte, 
partant pour Jérusalem, pria le pape de rendre 
justice sur ce fait, et de protéger, selon ses déci- 
sions, les droits d'un croisé. Le pape, ne sachant 
pas ce qui s'était passé, écrivit à l'archevêque de 
Sens, aux évêques de Chartres, de Paris et d'Or- 
léans, pour nous engager à faire justice selon le 
devoir de notre office, tant pour l'invasion du 
fonds, que pour la captivité d'Ives. Ces lettres 
reçues, Guy (1) et le seigneur de Courville me 
pressent d'excommunier Rotrocus sans Tentendre 
et sans jugement. Rotrocus déclare être prêt à se 
présenter, au jour et au lieu convenables, à l'au- 
dience du métropolitain, à la nôtre, à celle des 
évêques de la même province, et à satisfaire aux 
réclamations, selon un jugement régulier. Quant 
à moi, désirant suivre le sentier de la justice, je 
ne veux pas, comme les sicaires, punir sans enten- 
dre; je ne veux pas le livrer à Satan, s'il n'a pas 
refusé de se présenter à Taudience, ou s'il n'a pas 
méprisé le jugement rendu. Que Ton consulte 
TEvangile, les lois divines et humaines; si une loi 
quelconque en ordonne autrement pour un pro- 
cès engagé, je ferai volontiers l'abandon de mon 
sentiment pour céder à celui d'autrui. Le pape ne 

(1) Frat^marum rerum custoi. 
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Ta pas compris autrement, puisqu'il nous a or- 
donné de faire justice selon les devoirs de notre 
office aux demandeurs. Cet orage grondant, quoi- 
que je n'eusse personnellement aucun doute, j'ai 
écrit au métroijolitain qui avait déjà reçu les 
lettres apostoliques, afin qu'après les avoir exa- 
minées, et avoir apprécié la vérité des choses, 
il me donnât son avis sur la question de savoir 
si je devais excommunier Rotrocus sans débats et 
sans l'entendre, ou l'appeler en justice. Je ne sais 
à quelle instigation, par quelle appréciation, il 
m'a répondu d'obéir aux lettres apostoliques, et 
d'excommunier Rotrocus. Tl n'a cependant pas 
résolu la question que je posais, ni décidé si je dois 
excommunier après audience ou sans .audience. 
Nous vous prions donc de soutenir notre avis par 
vos lettres, si vous le trouvez juste, ou de con- 
damner cet avis, si vous ne l'approuvez pas : nous 
ajoutons encore une prière, si cela est nécessaire, 
et nous vous demandons de venir pour agir de 
concert avec nous. Portez-vous bien. Pour que 
vous puissiez les mieux apprécier, je vous trans- 
mets une copie des lettres apostoliques. » 

Cette lettre fait bien connaître la procédure qui 
était suivie : on ne devait point, d'après la loi des 
conciles que nous connaissons, excommunier ceux 
qui consentaient à être jugés ; quelle que fût leur 
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faute, s'ils voulaient bien se soumettre à la jus- 
tice et se présenter devant leur juge naturel, le 
rôle du clergé et de la juridiction de la paix ces- 
sait : le clergé ne jugeait pas le fond du droit, il 
faisait seulement cessée la guerre. Ives connais- 
sait bien la loi et en était fidèle observateur. Ce- 
pendant il ne s'était pas trompé dans ses prévi- 
sions. Son métropolitain, Tarchevéque de Sens, 
faisant une fausse application de la loi de la paix, 
le blâma de n'avoir pas excommunié Rotrocus. 

Mais Ives ne céda point, et en écrivit encore à 
son supérieur. 

« A Daimbert (1), par la grâce de Dieu, arche- 
vêque de Sens, Ives, humble évêque de Téglise 
de Chartres, donne la pleine assurance de la sou- 
mission qu'il lui doit. 

« 

. . . Si on vous a rapporté que nous n'avons 
pas encore excommunié Rotrocus, sachez que nous 
ne nous sommes pas abstenu par désobéissance, 
mais que nous avons eu des motifs raisonnables 
et légaux de différer. En effet, d'après les lois, nous 
n'osons excommunier une personne, si humble 
qu'elle soil, tant que le litige dure; et le pouvoir 
apostolique, lorsqu'il nous pressait, par beaucoup 
de raisons, de lancer cette excommunication, ne 

(1) Epist. CXCIV, p. 159. 
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Tentendait pas autrement que nous : car il nous 
enjoignit, par ses lettres, à nous qui étions sur les 
lieux, de rechercher la vérité du fait, et, la vérité 
connue, de ne pas précipiter la décision, mais de 
suivre, selon notre office, le sentier des lois, et de 
punir la désobéissance de ceux qui seraient jugés 
rebelles. Les accusateurs de Rotrocus évitent de 
venir à Taudience et de présenter leur justifica- 
tion, soit qu'ils se défient de la bonté de leur 
cause, soit qu'ils veuillent nous surprendre une 
sentence précipitée ; Rotrocus, au contraire, pro- 
met de venir à notre audience, et de faire cequ'oi> 
donneront la loi et la justice. Je ne dis pas cela 
pour défendre Rotrocus, ni parce que je voudrais, 
par ma sentence, Tapprouver d'avoir élevé une 
forteresse, car elle ne peut nuire à personne au- 
tant qu'à moi et à l'église qui m'est conQée; mais 
je veux rendre ma sentence contre lui de telle 
manière qu'étant conforme aux usages et aux lois," 
elle obtienne l'approbation de tous les hommes 
honorables. Portez-vous bien. » 

L'affaire ne finit pas en France; elle fut portée 
au pape, et saint Ives, faisant part à Pascal II de 
rappel de Rotrocus, lui piésenle un récit fidèle de 
la procédure suivie, et des diverses phases du dé- 
bat qui s'était agile devant lui et devant la juri- 
diction de la paix à Chartres. 
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Voici son compte rendu : 

« A Pascal (1), souverain pontife, Ives, hum- 
ble évêque de Chartres, donne avec toute dé- 
votion Tassurance de l'obéissance qu'il lui doit. 
Aux termes des lettres que vous avez données au 
vicomte Hugues, allant à Jérusalem, nous avons 
appelé devant la justice le comte Rotrocus, qui 
était accusé d'avoir commencé à élever une forti- 
fication dans une terre placée sous la juridiction 
de Hugues (2), et d'avoir pris injustement Ives, 
vassal de Hugues, qui tenait en fief cette terre. 
Dans cette assignation (3), on demanda au comte 
Rolrocus qu'il ne fît rien élever, jusqu'à la fin du 
procès, dans le château commencé, et qu'il ne 
reçut aucune rançon pour Ives qui était captif. 
Au jour fixé, on vint pourTaudience. Rotrocus se 
présenta pour être jugé. Les demandeurs, qui 
parlaient pour Hugues, déclaraient que, selon 
Tordre des choses, ils ne voulaient pas aborder la 
cause, tant que satisfaction ne serait pas donnée 
sur un double point : la construction du château 
devait être interrompue, et la rançon d'Ives (4) 
mise en dépôt; il fut répondu, de la part de Ro- 

(1) Epist. CXCVII, p. 162. 

(2) Postquàm acceperat. 

(3j In qua vocahoney dans cet appel de la partie, que 
nous avons cru devoir traduire par assignation, 
(4) Etrecreditaredemptio Ivonis, 
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Irocus, qu*aucune de ces deux choses ne devait 
se faire, parce que la cause ayant été transportée 

r 

du jugement de l'Eglise à la cour de la comtesse, 
dans le fief de laquelle elle était, il avait été jugé 
dans ladite cour que la forteresse lui appartenait 
de droit, et qu'Ives ne devait point être rendu, 
bien que Hugues fût parti pour la croisade, parce 
que ledit Ives avait manqué à la foi envers Rotro- 
cus, son seigneur, avait pillé le premier ses ter- 
res, avait tenu dans les fers ses hommes, le jour 
même où lui, Ives, avait été pris, et que ce même 
jour encore, ledit Ives s'avançait avec une troupe 
armée pour commettre des violences. De l'autre 
côté, du côté dlves, il fut dit que Ton pourrait dé- 
truire toutes ces prétentions par des preuves vé- 
ridiques qui seraient fournies en temps et lieu; 
mais qu'on ne devait pas entrer dans cette dis- 
cussion à moins d'y être forcé par jugement , 
avant qu'il eût été satisfait sur ce qui était de- 
mandé au préalable. Il fut ordonné aux clercs 
de résoudre cette difûculté par une sentence. 
Ceux-ci, après avoir discuté longtemps, ne purent 
se mettre d'accord d'un avis commun, disant que 
c'était une nouvelle institution que cette protec- 
tion ecclésiastique relativement aux propriétés de 
ceux qui partaient pour Jérusalem, et qu'ils ne 
savaient pas si cette protection concernait seule- 
ment les propriétés possédées persoijnellement par 
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des croisés (1), ou bien si elle concernait encore 
les châteaux que tiennent les hommes présents, 
pouvant défendre par leur force leurs personnes et 
leurs propriétés (2). Le comte Rotrocus voulut bien 
donner une trêve, à la condition que la construc- 
tion du château ne serait pas interrompue, et que 
le paiement de la rançon d*Ives ne serait pas sus- 
pendu. La partie adverse refusa absolument de 
faire cette concession, et demanda de nouveau à 
être jugée. Le comte Rotrocus, craignant que le 
jugement ne lui fût pas favorable, appela à la cour 
apostolique, par l'autorité de laquelle nous le pour- 
suivions. Nous les avons donc envoyés à votre 
cour, saint Père, avec les lettres indiquant l'état 
de la cause, afin que vous terminiez ce procès 
avec le pouvoir et la prudence que le Ciel vous â 
départis; car ces hommes sont parmi nous de haut 
pavage, et notre faiblesse ne peut, comme il le 
faudrait, les obliger à la paix. » 

Nous ne savons comment se termina cette af- 
faire. Les détails que nous venons de lire font bien 
connaître l'institution de la paix et de la trêve de 



(1) Casamenta. 

(2) En effet, cette protection n'était due qu'aux absents, 
et quand le seigneur propriétaire d'un fief était là pour le 
défendre, il semble que peu importait l'absence de son 
suzerain parti pour la croisade. 

I. 11. 
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Dieu, sa juridiction. Il y avait un tribunal de clercs 
choisi par Té vêque (1), sans doute présidé par 
l'archidiacre : on plaidait devant lui les causes de 
la paix (2). 

Ce tribunal ne statuait pas sur le fond du débat; 
il jugeait seulement les questions relatives à la 
paix; la juridiction ordinaire n'était pas dessai- 
sie, on renvoyait devant elle pour faire droit aux 
parties : TEglise seulement leur interdisait, en at- 
tendant jugement, les violences et la guerre. 

Il n'y eut donc, comme nous l'avons dit, aucune 
pensée d'usurpation dans la création de ce tribu- 
nal de conciliation et de paix. L'Église ne fut pas 
mue par une pensée d'hostilité jalouse contre les 
juridictions féodales. Elle ne songea qu'à la paix. 

Nous terminerons ces citations par une lettre 
curieuse où apparaissent nommément les juges 
de la paix, juridiction oubliée, ce nous semble, 
par nos historiens, ainsi que la plupart des faits 
concernant la paix et la trêve de Dieu. 

« A Canon, par la grâce de Dieu, évéque de Prô- 
neste, légal du siège apostolique, Ives (3), par la 

(1/ Voir VA'p^endice. 

(2) Le Fraternarum rerum cuitos semble avoir été le mi- 
nistère publio chargé de saisir le tribunal. (Voir pages 181 
et 183.) 

(3) îvo Carnotemk Epistolœ; epist. CCLXXVII, p. 1Î7. 
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même grâce, évêque de l'Eglise de Chartres, salut 
et obéissance : 

« Récemment, j'ai reçu vos lettres portant ex- 
communication de ceux qui ont pris le comte de 
Nevers, ou assistèrent à sa prise, ou ont profité 
d'une partie de ses dépouilles, ou qui ont aidé à 
l'attaquer, excepté le comte Théobald, auquel 
vous avez donné un délai jusqu'à l'octave de la 
Toussaint ; et cependant si, dans ce délai, il ne 
rend pas le comte de Nevers, vous l'avez soumis 
à la même excommunication. J'ai fait montrer et 
lire au comte Théobald ces lettres, afin que, con- 
naissant les sévérités de l'Eglise, il rentrât en 
lui-même, et, inspiré de Dieu, rendit la paix à ce 
pays troublé et qui pouvait l'être davantage 
encore. En les entendant, il s'étonna beaucoup 
que le roi eût appelé (1) auprès des juges ecclé- 
siastiques un sujet dont le dit roi est seigneur, et 
qui n'a pas refusé de se soumettre à la justice. Il 
offre de se présenter devant toute justice et tous 
juges de la paix dans l'ordre qu'exigera la nature 
de la cause, dans tout lieu où il pourra venir en 
sûreté, et faire valoir ses droits, se proposant 
d établir qu'il a subi la première attaque injuste^ 

(1) Quod rex apud judices ecclesiasticos clamorein de eo 
fecerit^ qui nuUam 6t, cum Vominui ejus $ii, justieiam n$ga- 
verit. Offert itaque se ad omnem justieiam ante judices pa- 
cia, etc. 



192 CH. VII. — LES JUGES ET LA PROCÉDUBE 

et que ses chevaliers ont été excommuniés irré- 
gulièrement et trop précipitamment (1), car ils 
n'avaient rien fait en contravention au pacte de la 
paix, ni refusé d'être jugés régulièrement (2). 
Ayant entendu leurs réponses, je fus d'avis de 
vous adresser des personnes religieuses pour 
vous rapporter ces paroles du comte et d'autres 
encore, afin que vous traitiez cette affaire avec le 
seigneur roi, et que vous établissiez la paix entre lui 
et le comte. Le comte, en effet, se défend de telle 
manière qu'il semble avoir raison, à moins qu'il 
ne soit convaincu de crime dans les formes judi- 
ciaires et par des preuves décisives. Que votre 
prudence sache que je me fusse présenté en per- 
sonne dans ce procès, si ma faiblesse me permet- 
tait de monter à cheval et de souteu^r la fatigue 
du voyage. Après avoir tenu conseil avec les 
évêques et les juges de la paix^ occupez-vous d'é- 
teindre cette querelle de manière que l'adversaire 
(le comte de Nevers) n*ait rien à reprocher à votre 
décision (3), et que la paix des églises et le repos 
des pauvres soient assurés. Le comte, en effet, dit 
qu'il veut bien rendre (4) ou placer en otage le 
comte de Nevers, si les juges de la paix, ayant en- 

(1) PrsB propere. 

(2) Nullam juiticiam denegaverunt, 

(3) Ut qui ex adverse statnon haheat quodreprehendat. 

(4) Axit recredet. 
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tendu ses raisons, en sont d'avis, et le jugent 
ainsi, se soumettant aux inspirations de la jus- 
tice. Portez-vous bien. » 

Nous connaissons maintenant au point de vue 
judiciaire IMnstitution de la paix et trêve de Dieu, 
au commencement du xiie siècle; nous Tavons 
vue eu action avec ses juges, sa procédure et sa 
jurisprudence. 

Il nous reste à apprécier à la même époque son 
rôle politique. 



CHAPITRE VIII 



LES EVÊQUES, LOUIS-LE-GROS, LES COMMUNES 

DIOCÉSAINES 



Nous sommes au seuil d'un grand siècle, le xii*, 
le siècle des communes, des croisades, de la che- 
valerie, des cathédrales ogivales, et ce qui suffi- 
rait à sa gloire, le siècle qui vit la royauté fran- 
çaise s'élever, sous Philippe-Auguste, au plus 
haut de^ré de force et de renommée. 

Toutes les grandes choses préparées dans le 
xio siècle par le travail des conciles et des asso-^ 
dations de la paix et de la trêve de Dieu p'aocom» 
plirent alors. 

Fidèle à notre pensée, noua continuerons à 
suivre Tinstitution de la paix et de la trêve de 
Dieu dans ses phases dernières. Créée comme 
remède extrême à des maux inouïs, pour rétablir 
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Tordre dans la société et protéger les faibles contre 
les forts, nous la verrons bientôt périr dans son 
triomphe, quand son œuvre est accomplie, et que 
le pouvoir des communes, des juges et du roi 
suffit pour préserver la société. Mais ses fruits 
lui survivront; nous montrerons quelle fut son 
influence sur les grandes institutions du moyen- 
âge. Jci nous devons parler du roi. 

Le roi, il a tenu jusqu'aujourd'hui peu de 
place dans notre récit; nous n'avons parlé de lui, 
au chapitre P>", que pour constater son impuis- 
sance. Il n'a exercé au xi« siècle qu une faible 
influence sur les associations de la paix et le 
développement du tiers-état. Si la politique delà 
race capétienne est fondée, elle ne s'est traduite 
par aucun acte éclatant, elle n'a été mise en action 
que par des princes faibles, comme Henri I*' et 
Philippe Je^^, qui ont subi l'impulsion et ne l'ont 
point imprimée. 

Les choses ne se passent plus de même au 
commencement du xii© siècle. Longtemps avant 
d'atteindre la puissance et Téclat dont elle brille 
dans la personne de Philippe-Auguste, la royauté 
a conquis une grande et glorieuse place. 

Louis -le-Gros avait été souvent présenté comme 
l'auteur du mouvement communal , presque 
comme le créateur des communes. De nos jours, 
au contraire, on a peut-être méconnu la grande 



LES COMMUNES DIOCÉSAINES. 197 

part qu'il a prise à cette révolution. On a cru qu'il 
s'était borné à intervenir, par des actes isolés, 
entre des seigneurs puissants et des bourgeois 
révoltés, et qu'il avait seulement donné, souvent 
à prix d'argent, des chartes confirmatives de 
quelques communes. 

Nous prouverons que Louis-le-Gros fit plus que 
n'ont supposé les écrivains de notre siècle. Il ne 
fut point le créateur du mouvement d'émancipa- 
tion et d'association qui commença le développe- 
ment du tiers-état, puisque ce mouvement, sous 
l'inspiration du clergé, a rempli tout le xi® siècle; 
mais il s en empara, le développa, en affermit les 
conséquences, car il se mit à la tête des associa- 
lions, des unions communes de la paix, et c'est 
en ce sens qu'il fut le créateur des communes. 

Ce fait est un des plus grands de l'histoire, et 
l'une des phases importantes du développement 
du tiers-état. 

Dès lors le roi ne fut plus seulement le premier 
des seigneurs féodaux, le plus grand des suzerains, 
la clef de voûte de l'édifice féodal, il devint le roi 
de la France entière et surtout du peuple souf- 
frant sous l'oppression des seigneurs : l'objet de 
tous ses vœux, de toutes ses espérances, comme 
l'exiiie^sion la plus haute du droit et de la sauve- 
garde sociale. C'est grâce à celte initiative qui 
tendait à faire considérer le roi comme la source 
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de la justice qu'il fut bientôt permis aux juris- 
consultes d'ériger cette pensée en axiome : « Toute 
justice émane du roi. » Et cet axiome renversait 
l'édifice féodal. 

Le rôle de Louis- le-Gros, qui inaugure avec un 
plein succès cette politique, est digne de toute 
notre attention et de nos sympathies. Il se rattache 
étroitement à notre sujet, puisque nos associations 
de la paix furent le levier de la politique royale. 
Rien ne peut mieux en faire comprendre la gran- 
deur et marquer la distance qui sépare le fils de 
Hugues Gapet, le bon roi Robert de Louis-le-6ros, 
le roi des communes, que la lecture des lettres de 
deux grands hommes, de deux évêques de 
Chartres, saint Fulbert (1), qui mourut en 1028, 
et saint Ives, que nous connaissons déjà, et qui 
gouverna TEglise de Chartres jusqu'en 1115. Ils 
nous montreront la royauté capétienne au com- 
mencement du xie siècle et au commencement 
du xue, et, par conséquent, les progrès accomplis 
pendant le xi® siècle : 

« A son seigneur le roi sérénissime Robert, 
Fulbert, humble évêquede Chartres, (souhaite) de 
vivre toujours dans la grâce du Roi des rois (2). 

« Nous rendons grâce à votre bonté, à cause de 

(1) Voir V Appendice. 

(2) Sancti Fulherti Epistolx y maxima hibliotheca veterum 
Patrum^ epist III. — Lugduni, apud Anissonios, 1677. 
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l'envoi que vous nous avez fait de l'un de vos offi- 
ciers ; il nous a comblé de joie en nous annonçant 
rheureux état de votre santé et en s'informantde 
la situation de nos affaires, pour en rendre compte 
à Votre Majesté. Nous vous écrivons au sujet des 
maux que cause à notre Église le vicomte Gaude- 
froy; ce seigneur prouve qu'il ne respecte ni Dieu, 
ni votre pouvoir, lorsqu'il rétablit le château de 
Galardon, abattu naguères par vous ; ce qui nous 
permet de dire : Voilà que les maux fondent de 
rOrient sur notre Eglise; et il a eu encore Tau- 
dace d'en élever im autre à Yys (1) au milieu des 
villages de Sainte-Marie, d'où nous pouvons dire 
de nouveau : Voilà les maux qui surgissent de 
rOccident. Obligé de faire connaître ces tourments, 
nous adressons nos plaintes à votre miséricorde 
et lui demandons conseil et secours dans cette 
fâcheuse conjoncture; nous n'avons reçu aucune 
aide et aucune consolation de votre fils Henri. 
C'est pourquoi, pénétré de douleur et cédant à 
notre profonde affliction, nous avons supprimé 
les chants d'allégresse qui témoignaient notre 
joie et notre bonheur; nous avons voulu montrer 
notre tristesse, et avons ordonné que l'of&ce divin, 
célébré jusqu'à présent dans notre Eglise avec les 
élans joyeux de nos voix et de nos cœurs, aurait 

(1) Isserias, Yys, canton de la Loupe (Eure-et-Loir). 
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lieu à voix basse et presqu'en silence. Nous flé- 
chissons les genoux et, tout en pleurs, nous vous 
prions de secourir TEglise de la sainte Mère de 
Dieu, dont vous avez confié le gouvernement à 
nous, tout indignes que nous sommes. Au milieu 
des tourments qui nous affligent, nous ne pouvons 
absolument espérer et recevoir aucune consola- 
tion que de vous seul après Dieu : voyez donc 
comment vous pouvez nous délivrer d'eux et con- 
vertirnotre peine en joie; priez le comte Eudes, 
commandez-lui énergiquement, par votre auto- 
rité suprême^ d'ordonner la destruction de ces 
œuvres d'un instinct diabolique, ou bien de les 
détruire lui-même, pour Dieu, sa fidélité envers 
vous^ l'honneur de sainte Marie, et à cause de 
Taffection qu'il doit avoir pour nous qui lui avons 
toujours été fidèle. Si tous ces remèdes, si votre 
intervention et la sienne sont inutiles, si le triste 
état où nous sommes se perpétue, que reste-t-il à 
faire, si ce n'est que vous interdisiez entièrement 
l'office divin dans tout notre diocèse? Nous alors, 
l)ien à regret, contraint par une impérieuse né- 
cessité, nous nous retirerons et nous ne verrons 
pas plus longtemps l'abaissement de la sainte 
Eglise de Dieu. Pour n'être pas réduit à cette né- 
cessité, nous prions, les larmes aux yeux, encore 
et encore votre miséricorde, afin, ce qu'à Dieu ne 
plaise, nous ne soyons pas obligé de faire ap- 
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pel à tm roi étranger ou à Vempereur^ et de dire 
que nous sommes exilés d^auprès de vous parce 
que vous n'avez pu ou voulu gouverner la sainte 
Eglise^ épouse du Glirist, confiée à vos soins. » 

La menace qui termine cette lettre est un fait 
remarquable; cet appel à Tempereur qu'un évéque 
du domaine du roi ose annoncer à celui-ci est 
assurément significatif. Il peint les extrémités 
lâcheuses des choses et rabaissement de la ro- 
yauté (1). 

Maintenant franchissons un siècle entier : pla- 
çons-nous au commencement du xuc. interro- 
geons saint Ives de Chartres, et nous verrons 
combien Tattitude de saint Ives envers Louis le 
Gros est différente de celle de saint Fulbert vis-à- 
vis de Robert. On sent que la main du roi est de- 
venue puissante. 

Ives redoute souvent de blesser le roi, d'empié- 
ter sur ses droits et sa juridiction. 

« Ives (2), humble évêque de Chartres, à la con- 
grégation de TEglise de Beauvais, consolation di-' 
vine dans les tribulations. » 

(I) Pour ne pas interrompre notre récit, nous ne don- 
nons qu'une lettre de saint Fulbert; on peut voir à V Ap- 
pendice le complément de nos preuves touchant l'abaisse- 
ment de la royauté au commencement du xi* siècle ; on y 
trouvera d'autres lettres de saint Fulbert. 

(2; Epist. CLXII, p. 137. 
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Il leur dit entre autres choses : 

« Si vous permettez qu'un chanoine accusé soit 
jugé ailleurs que par la juridiction ecclésiastique, 
vous enfreignez le droit de l'Église; si vous re- 
poussez la justice de la cour du roi, vous offensez 
le roi. » 

n les engage à agir selon leur prudence. 

Il y avait donc dès lors des conflits de juridic- 
tion : Fautorité et la juridiction de TEglise n'étaient 
plus acceptées sans examen et sans lutte. 

Nous avons promis de montrer que Louis-le- 
Gros étendit sa protection sur les associations de 
la paix. 

La lettre suivante n'est citée qu'en partie par 
M. A. Thierry (i); notre illustre historien ne nous 
parait pas en avoir apprécié Timportance. Pour 
le lecteur qui connaît toutes les décisions rappor- 
tées dans les chapitres précédents et la nature 
des associations et des pactes de la paix, cette lettre 
tout entière ne laissera aucun doute sur la con- 
duite que tint Louis-le-Gros. 

« A Louis (2)^ par la grâce de Dieu, son sei- 
gneur sérénissime roi des Francs_, Ives, humhle 
évêque de Chartres, souhaite d'obéir aux préceptes 



(1) Documents du tiers-état^ t. I»"^, p. 31, titre incomplets 

(2) Epist. CCLV, p. 211. 
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de celui dont ola peut dire : le servir c'est régner. 
« Dom Godefroy, évêque d'Amiens, homme re- 
ligieux et honnête, reçu comme hôte à Beauvais 
récemment, daigna s'entretenir avec nous; il nous 
avoua, en versant des larmes, les maux insuppor- 
tables et les tourments que lui infligent les viola- 
teurs de la paix ; et il nous demanda avec instance 
un conseil et le moyen d'adoucir tant de maux. 
Ce rôle excédant nos forces, car le conseil, sans le 
pouvoir, est inutile, le parti qui nous a paru le 
plus sage a été de Tinviter à s'adresser à la Ma- 
jesté royale, près de laquelle il peut trouver et une 
règle de conduite et un appui ferme et secourable. 
En vertu du droit que nous donnent notre fidélité 
et notre affection, nous avertissons et nous prions 
Votre Royale Majesté d'écouter avec faveur les 
plaintes douloureuses de dom Godefroy, et de 
laisser attendrir son cœur pieux par le récit (1) 
touchant des peines de cet évoque. Il convient en 
effet à Votre Majesté Royale de ne point permettre, 
soit par faveur, soit par faiblesse, que soit violé 
ce pacte de la paix que, sous l'inspiration de Dieu^ 
vous avez fait confirmer dans votre royaume^ parce 
que, si vous vouliez être favorable à un seul, un 
grand nombre seraient en péril : lorsque sévira le 
fléau ^ le sage sera j>lus sage, et Vhomme intellir 

{■ Aculeia doloris ejus. 
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gent (1) acquerra Vart de gouverner les autres; si la 
peine des méchants est utile au sage^ l'impunité 
des méchants est utile à l'insensé. Qyie le glaive 
joyal fasse son office pour tirer vengeance des 
méchants; et comme le pouvoir attire les bons 
par la douceur, qu'il contraigne les méchants par 
une juste sévérité. Alors la piété des pauvres im- 
plorera le Seigneur pour votre salut, et elle ob- 
tiendra du Sauveur ce qu'elle demandera pour 
vous. » 

Le ton de cette lettre et les expressions remar- 
quables qu'elle contient prouvent que les hom- 
mes du XII® siècle se faisaient déjà de la royauté, 
de son pouvoir, de la protection qu'elle devait à 
tous, de son droit d'intervention pour apaiser les 
différends, une idée tout autre que les hommes 
du XI® siècle . 

Un passage de cette lettre surtout a une impor- 
tance décisive qui semble n'avoir pas été com- 
prise jusqu'aujourd'hui par nos historiens, et qui 
éclaire d'un jour tout nouveau les annales des 
XI® et XII' siècles. Ives félicite le roi d'avoir, gous 
l'inspiration de Dieu, fait confirmer le pacte de la 
paix dans son royaume. 

Qu'était-ce que ce pacte de la paix qui s'étendait 

(1) Et intelligens gubemacula possidebit, Proverbes, ch. I, 
V. 6. 
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dans le royaume? On ne paraît pas avoir eu la pen- 
sée de le rechercher. C'était, nous le savons^ une 
convention formée sous Tinspiration des évéques 
el des conciles, entre les habitants d'un diocèse, 
pour le maintien de la tranquillité et la substi- 
tution d'un procès régulier et pacifique à la 
guerre. 

Ceux qui prenaient ces engagements formaient 
une association liée par un serment ; et la force 
executive mise au service de l'association, c'é- 
taient, jusqu'au xii« siè 'le, les bras de chacun de 
ses membres. 

D'après cette lettre d'Ives, uae force nouvelle 
vint, au commencement du xir siècle, donner une 
grande importance à ces unions qu'on appelait, 
selon ce que nous Tavons vu au ch. II (I), com- 
munes, cœtus communis (2). 

Ainsi la part de Louis-le-Gros dans la création 
des communes serait aujourd'hui bien détermi- 
née : les historiens monarchiques l'avaient exa- 
gérée ; les historiens qui se sont inspirés des idées 
démocratiques l'avaient trop amoindri. 

La lettre de saint Ives, qui exprimait le senti- 
ment des contemporains, rappelle au roi qu'il a 
confirmé dans son royaume, non pas telle corn- 



ai) Ùiscours de Jourdain, archevêque de Bourges, p. 41. 
{% Nous le prouverons encore à la fin de ce chapitre. 

I. 12 
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mune particulière, mais le pacte de la paix, c'est- 
à-dire les associations de tous ou presque tous les 
diocèses pour la protection des faibles, des paysans 
et des marchands ; cette lettre met le roi en de- 
meure de tenir rengagement que la confirmation 
qu'il adonnée lui impose, et de ne pas méconnaî- 
tre cet engagement par faveur ou par faiblesse. 

Le royaume de France était, sous Louis-le-Gros, 
une vaste association dont le roi était devenu le 
chef, une association libre, volontaire, assez sem- 
blable à celle que la Ligue tenta de créer au xvi* 
siècle, et dont Henri III, inhabile imitateur de 
Louis-le-Grros, se déclara le chef pour supplanter 
les Guise. 

La tradition qui attribuait à Louis-le-Gros la 
création des communes avait donc un côté vrai; 
seulement, la tradition avait altéré Thistoire. 

Louis-le-Gros n'a pas imaginé les communes, 
n'a pas même créé telle ou telle commune parti- 
culière. Il a confirmé les unions de la paix d'où 
sont sorties la plupart des commîmes. 

Un grand mouvement d'association, suscité par 
l'Eglise, s'était développé depuis 988 ; dans pres- 
que chaque province, ce mouvement avait pour 
chef, avec Tévêque, le seigneur grand feudataire, 
duc ou comte ; mais tout était local, spécial : c'é- 
tait une convention, demandée par le clergé, 
réalisée sous ses auspices. L'intervention du roi, 



i 
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au XII* siècle, donna au mouvement un caractère 
général, politique ; le roi fondait la puissance et 
la popularité de sa dynastie en se mettant à la 
tête des associations de la paix. Cette politique lui 
assurait l'amour et l'appui du clergé, de toutes 
les villes, de tous les bourgeois, de tous les mar- 
chands, de tous les paysans de la France; elle lui 
donna bientôt une armée et des sujets. 

Nous allons donner de nouvelles preuves et 
montrer, à quels obstacles fut en butte Louis-le- 
Gros. 

Les commencements de son règne furent très- 
difficiles. 

D'après le récit de Guillaume de Nangis (1), 
Louis-le-Gros fut serré de si près par une révolte 
des seigneurs, en 1115, qu'il pouvait à peine sor- 
tir de Paris. L'historien cite Hugues du Puiset; 
Thibault, comte de Blois; Eudes, comte de Cor- 
boil; Hugues de Crécy, Guy de Rochefort, Thomas 
de Marie, Haimon de Bourbon. 

Il est probable que ce fut la protection par lui 
accordée aux marchands, aux paysans et aux as- 
sociations populaires, qui exposa Louis-le-Gros 
aux efforts de cette ligue des seigneurs (2). 



I) T. 1, p. 6. 

2; Cependant cette union du roi avec le peuple semble 
dater d'une époque un peu plus reculée. Dès Philippe I"', 
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L'abbé Siiger (1) présente Louis-le-6ros, dès 
avant son avènement au trône, et lorsqu'il fut as- 
socié par son père à la couronne, comme le sou- 
lien de la cause des pauvres et des orphelins, et 
l'adversaire des oppresseurs du peuple. 

Seulement il ne faut pas s'attendre à voir Su- 
ger, écrivant l'histoire de son maître, avouer la 
force des communautés populaires; il croirait di- 
minuer la gloire de Louis-le-Gros s'il donnait une 
trop grande part au peuple dans ses victoires. 1 
subit trop les idées de son temps pour ne pas 
exalter avant tout la gloire des chevaliers et les 
prouesses du roi. 

Cependant, dans plusieurs passages de son récit, 
il ne peut dissimuler la présence des communau- 
tés paroissiales; il confirme ainsi le récit d*Orderic 
Vital que nous citons dans notre histoire (2). 



on avait vu paraître, à la suite du roi, les associations 
ou communes (a). 

Au carême de 1094, le roi de France et le duc de Nor- 
mandie assiégèrent Brehervalium et y restèrent presque 
deux moin. 

Les prêtres 7 vinrent, accompagnéâ de leurs paroissiens 
portant leurs bannières, et les abbés appelés avec leurs 
hommes se réunirent. 

(1) Suger , Vie de Louis-le-Gros^ ch. xiii, collection 
fluizot. 

(2) Ibid., p. 197. 

fa) Raynouard, t. II, p, 315; Orderic Vital. Ut, VIII, 
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Lors de sa première guerre (1) contre Hugues- 
le-Beau, neveu du comte de Corbeil, seigneur du 

Puiset et vidame de Chartres, Louis- le-Gros avait 
été supplié par l'archevêque de Sens, par Tévê- 
que d Orléans et le vénérable Ives, évêque de 
Chartres, qui avait été jeté violemment dans les 
fers, et retenu prisonnier pendant un grand nom- 
bre de jours. 

Ce Hugues du Puiset et son château Toccupè- 
rent longtemps (2). Le seigneur du Puiset désolait 
le domaine de Chartres, celui du roi et les terres 
ecclésiastiques La comtesse douairière de Char- 
tres, Adèle d'Angleterre, se rendit avec son fils, le 
comte Thibaut, auprès de Louis, pour l'engager à 
s'unir avec eux contre cet impie déprédateur, et 
le clergé en masse requit justice contre Hugues. 
Louis cita le sire du Puiset devant les pairs, à 
Melun. Hugues fît défaut. Le roi partit avec ses 
hommes d'armes et ceux du jeune Thibaut, et 
emporta le Puiset après plusieurs assauts meur- 
triers. Hugues fut emmené prisonnier et jeté dans 
la tour du château Landon. 

Les milices paroissiales avaient été amenées au 
siège par leurs curés. 

T ■ 

(1) Suger, Vie de Louis-le-Gros ^ ch. xviii , 'Collection 
Guizot. [7 

[2) Henri Martin, p. 215. - 

I - 1.) - • 
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Suger (1), dans la Vie de Louis-le-Gros^ dit expres- 
sément : tt Les communes des paroisses du pays 
vinrent rejoindre Louis-le-Gros àThoury, afin de 
raccompagner au siège du Puiset (2). 

Le seigneur du Puiset, remis en liberté, se ré- 
volta de nouveau, et enfin son château fut détruit 
de fond en comble (3). 

Ce que raconte Suger de cette intervention des 
paroisses au premier siège du Puiset en 1118 est 
extrêmement curieux. 

Nous empruntons la traduction de M. Gui- 
zot (4) : 

« L'assaut languissait, les chevaliers du roi fai- 
blissaient, quand un pauvre prêtre chauve, venu 
avec les communautés des paroisses du pays, rendit 
possible pour lui, contre toute opinion humaine, 
ce que le comte, malgré sa bonne armure, et les 
siens avaient éprouvé leur être impossible- 
Cet homme, en effet, le front découvert, et 
portant devant lui, pour toute défense, une mau^ 
vaise planche, monte avec rapidité, parvient 
facilement jusqu'à la palissade, et Tarrache pièce 

(1) Suger, de Vita Ludovici-Chrossi. — Duchesne, 'fltsf. 
Franc, Script. ^ t. IV, p. 3D1, et aussi dans l'édition delà 
Société de l'Histoire de France, 1867, p. 75. 

(2) Communitates patria yarrochiarum, 

(3) Henri Martin, 219. 

(4) Suger, Vie de Louis-le-Gros, collection des Mémùirûf 
relatifs à VHist, de France^ t. VIII, ch. xviii^ p. 81. 
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à pièce, en se couchant sous les ais arrangés pour 
en couvrir l'ouverture; reconnaissant avec joie 
qu'il y réussit aisément, il fait signe de venir Tai- 
der à ceux de nos gens qui hésitaient à le suivre, 
et restaient dans la plaine sans prendre part au 
combat. » 

Cette action du pauvre prêtre, venu à la tête 
de sa paroisse pour donner courage aux siens, 
bravant la mort sans la donner, puisqu'il avait 
pour toute défense une planche, indique le carac- 
tère de ce mouvement populaire, à la tête duquel 
s'était placé Louis-le-Gros pour réprimer les no- 
bles brigands. 

Ce Prince (1) avait détruit le château du Pui- 
set et établi une foire sur remplacement du 
château pour bien marquer sa protection en fa- 
veur du commerce et sa sévérité contre les sei- 
gneurs, dont Toccupation principale était le bri- 
gandage sur les routes. 

En effet, dans plusieurs passages de son his- 
toire, Suger déclare que les villes, même du 
domaine du roi, Chartres, Orléans, Sens, Paris, 
ne pouvaient communiquer librement, parce que 
les seigneurs possédant châteaux infestaient les 
chemins. 



(1) Guizot, même collection, t. VIII, p. 87, Vit de 
LouiS'ie-Gros, 
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Toute la vie de Louis-le-Gros se passa en expé- 
ditions contre ces seigneurs. 

Suger (1) dit quelle fut la fin de ce seigneur du 
Puiset; il déclare que Texpédition de Jérusalem, 
également funeste d beaucoup de méchantSy mit un 
terme à sa vie et à sa scélératesse, qu'exaspéraient 
les passions les plus corrompues. 

Ainsi, Suger laisse naïvement apercevoir sa 
pensée et celle du clergé. L'envoi de ces seigneurs 
brigands à la croisade était un exil véritable et un 
moyen de rendre la tranquillité au pays. 

Dans un autre passage (2) on voit bien les ha- 
bitudes de quelques-uns de ces seigneurs bri- 
gands. Thomas de Marie est prisonnier de Louis- 
le-Gros et mortellement blessé. On rompt ses 
étangs, on vend ses champs; et ni ses blessures, 
ni ses fers, ni les menaces, ni les prières ne peu- 
vent le déterminer à mettre en liberté les mar- 
chands qu'il avait dépouillés sur le grand chemin 
de tout ce qu'ils possédaient, et qu'il retenait en 
prison. Lorsqu'on eut fait venir sa femme près 
de lui, la perte de la rançon de ces marchands, 
dont on exigeait la liberté, parut l'affliger bien 
plus que celle de sa propre vie. 

Partout sous le règne de Louis^e-Gros nous 

(1) Guizot, même collection, t. VIII, p. 98, Vie de 
Louis-le-Gros. 

[2) ibid., 142. 
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trouvons toujours la force dans les armées parois- 
siales. 

En 1 ( 19, Louis -le-Gros, vaincu à Bremule (com- 
mune de Gaillardbois, arrondissement des Ande- 
lys), revient à Paris. 

On lui dit(l) : 

a Que les évêques et les comtes, et les autres 
grands de votre royaume se réunissent, et les eu- 
rés avec tous leurs paroissiens, et qu*ils aillent où 
vous ordonnerez qu'une armée commune exerce 
une vengeance commune sur les ennemis pu- 
blics... » 

Le roi l'ordonna ainsi... Il envoya de prompts 
courriers, et transmit son éditaux évêques. Ceux- 
ci lui obéirent avec joie ; ils menacèrent d'ana- 
thème les curés de leurs diocèses et leurs parois- 
sieus, s'ils ne se hâtaient de suivre le roi au temps 
fixé pour son expédition, et s'ils ne s'attaquaient, 
avec toutes leurs forces, aux Normands rebel- 
les (2). 

Les habitants du Berry, de Bourgogne, d'Auver- 
gne, de Sens, de Paris, d'Orléans, du Vermandois, 

du Beauvoisis, de Laon,d'Etampes(3)«t beaucoup 
d'autres obéirent (4). 

(l, Orderic Vital, lib. XII, t. III, p. 356 et guiv.. Société 
de THist. de France, 1845. 

(2) Notre ch. X donnera de nouveaux exemples. 

(3) Stam'pensti . 

(4) Orderic, dans son Patriotisme nofmci,i^à^ ajouta ; « I-'é- 
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Quelle pouvait être cette année des paroisses 
qui suivait les évêques et les curés, si ce n'est 
l'union jurée aux mains des évêques pour la dé- 
fense de l'ordre et de la paix, et, plus tard, du roi, 
quand il se déclara le chef de l'association? 

Longtemps avant de sauver à Bouvines Phi- 
lippe-Anguste et la monarchie, les communes, 
qui n'étaient autres que des associations diocésai- 
nes dirigées par les évêques et les curés, marchè- 
rent donc, sous la conduite de Louis-le-Gros, 
dans beaucoup d'expéditions. 

Orderic Vital justifie nos réflexions (1); à l'avé- 
nement de Louis-le-Gros en 11 08, il indique ainsi 
l'établissement des communes (2) : 

a Alors une communauté populaire fut établie 

vêque de Noyon, celui de Laon, et beaucoup d'autres, 
furent de cette expédition, et, comme ils en voulaient 
beaucoup aux Normands, ils tolérèrent tous les excès à 
leurs hommes. Ils leur permirent, comme par l'autorité 
divine, de violer les lieux saints, afin d'obtenir, par cette 
faiblesse, que leurs troupes fussent plus nombreuses, et, 
en leur permettant de se livrer à toutes leurs passions, de 
les animer contre leurs ennemis. 

(1) OrdeHc Vital, Hb. IX, t. III, p. 470, par la Société 
de l'Histoire de France, 1845. — Rajnouard. p. 315. — 
Orderij Vital est d'autant moins suspect qu'il n'aime pas 
ces communautés dont les Normands eurent bientôt à 
souffrir. 

(2) Tune ergo conimunitas in Francia popularis siatuta est a 
praBSulibus, ut preshiteri comitarentur régi ad obsidionem vd 
pugnam cum vexillix et parrochianis omnibus. 
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en France par les évéques (1), et les prêtres ac- 
compagnaient le roi pour les combats ou les siè- 
ges, avec les bannières et tous les paroissiens. » 

En rapprochant ce passage de la lettre d'Ives 
de Chartres, tous les faits s'enchaînent et s'éclai- 
rent. Ce sont des communautés populaires, orga- 
nisées par les èvêques, que Louis-le-Gros a confir- 
mées ; nous savons que les pactes de la paix étaient 
des unions populaires ayant la même forme et la 
même source. C'est bien du même fait dont par- 
lent Ives dans sa lettre et Orderic dans son his- 
toire. 

M. R3.jnai[ {Histoire duBerry, t. Il, p. 182-183) 
reconnaît que ce qu'on appelait alors commune 
était une vaste association, sai\ctionnée par des 
seigneurs, gouvernée par les chapelains et rec- 
teurs, qui avait pour but de résister à quiconque 
violait la paix et la trêve, c'est-à-dire aux sei- 
gneurs. 

Ce savant historien a cité des faits que nous 
croyons devoir rapporter. 

Saint Ives (2) engage Ledégaire, archevêque de 
Bourges, à ne pas céder à Finfluence de quelques 

(1) M. Rajnouard a bien tort de dire, contre le texte 
d'Orderic Vital, qu'il est certain que les évéques n'établi- 
rent pas les communes. Toute notre histoire prouve le 
contraire de cette assertion. 

(2) Vers 1106. Raynal , Hist. du Berry, t. I, p. 450. — * 
Historiens deFrance^ t. XV, p. 142. 
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uns de ses diocésains, et à ne pas mener la com- 
mune, c'est-à-dire Tassociation des honmies qui 
avaient juré entre ses mains la paix de Dieu^ contre 
Arnoul de Vierzon, (lui avait appelé d'une de ses 
décisions à la cour de Rome. 

Vers 1147, de la Châtre, archevêque de Bourges, 
voulant se faire restituer la tour de Saint- Palais, 
dont s^était emparé Raynaud de Grançay, réunit 
la commune, c'est-à-dire ceux qui étaient obligés 
de marcher à sa voix (1). 

La confirmation de ces pactes , de ces unions 
communes que le roi Louis-le-Gros, d'après Ives 
de Chartres, avait donnée, eut pour résultat de 
lui assurer Tappui de la population , de toutes 
les paroisses urbaines ou rurales qui s^armaient 
à sa voix (2). 

Dès lors, comment s'étonner qu'on lui ait attri- 
bué la création des communes? l'appui qu'il leur 
donna leur avait assurément imprimé une vie 
nouvelle (3). 

(1) Kaynal, t. II, p. 29. 

(2) Les communes dans leur principe n'étaient donc pas 
un privilège des cités, mais s'étendaient à toutes les cam- 
pagnes. 

(3) (^'est surtout des communes rurales que Suger va 
parler ici, ou plutôt tout est confondu : communes ur- 
baines, communes rurales. Nous établirons plus spécia- 
lement au ch. XII le lien étroit qui rattache lacommane, 
c'est-à-dire l'organisation quasi républicaine des ▼illes, 
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Louis-le-Gros mourut comme il avait vécu. Eu 
remettant à son fils l'anneau royal, il lui fit pro- 
mettre sous serment de protéger TEglisede Dieu» 
les pauvres et les orphelins, et de respecter les 
droits de chacun. 

Ainsi, dans la première moitié du xiie siècle, 
rinstitution de la paix et trêve de Dieu est à son 
apogée. Répandue dans les villes et les campa- 
gnes, elle a créé, au sein de chaque paroisse, une 
association jurée, armée, qui défend non-seule- 
ment ses droits, mais les droits de tous, et qui, 
approuvée par la^^oyauté, lui prête à son tour son 
appui. 

Nous ne pouvons terminer ce chapitre sans 
rappeler la bataille de Bouvines. 

C'est un des faits les plus connus de notre his- 
toire. Les vassaux de Médard de Soissons, qui 
eurent la gloire d'engager la bataille de Bouvines, 
étaient tous roturiers. 

Les communes de Corbie, d'Amiens, d'Arras, de 
Beauvais, de Gompiègne, lorsque la mêlée fut le 
plus rude , accoururent ayant l'enseigne Saint- 
Denis, Toriflamme, au milieu d'elles. 

Philippe-Auguste, jeté à bas de son cheval, fut 



aux uniooB jurées de la paix. Cette preuve est déjà, nous 
le erojons, bien avancée dans ce chapitre ; mais, à caus« 
de l'importance du sujet, nous voulons la compléter. 
1. 13 
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sauvé par les gens des communes et (juillailme- 
des-Barres (1). 

Lorsque la France avait été, sous Louis-le-Gros, 
menacée de Vinvasion de Henri V (2), empereur 
d* Allemagne, il semble qu'il y eut déjà un mouve- 
ment analogue à celui qui se manifesta avant la 
bataille de Bouvines, sous Philippe-Auguste. 

Suger, lors du mouvement de Henri V, parle 
des gens de Soissons et de Laon, des Orléanais, 
des Parisiens, de ceux d'E lampes^ de la nombreuse 
armée du bienheureux Denis ; il cite ceux de Pon- 
thieu, d* Amiens, de Beauvais. U parait évident 
qu'il s'agit là des gens des communautés. ' 

On déploya l'oriflamme; on porta les reliques 
de saint Denis. 

L'empereur recula devant ces manifestations 
populaires. 

Ainsi la France aurait été sauvée une première 
fois sous Louis-le-Gros, sans guerre, par l'union 
du roi et des communautés. 

Disons encore quelques mots de ces associations 
diocésaines au xni® siècle. 

Sous saint Louis, ces associations armées mar- 
chèrent encore, non-seulement en Berry, conmie 

(1) Voir tous les historiens sur la bataille de BoaTinM, 
notamment Henri Martin, t. IV. 

(2) Guizot, Mémoires, t, VIII, p. 126. —Suger, Vie d$ 
Louis-le~Gros . 
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le prouve notre chapitre xi, mais en Champagne, 
en Picardie et dans l'Ile-de-France. 

« Le comte de Champagne (1), en 1231, fit des 
communes de bourgeois et de paysans, dans les- 
quelles il avait plus de confiance que dans ses 
chevaliers (militibus). » 

En 1231, le roi Louis (2), à cause de la résistance 
de la ville de Beauvais, dans laquelle une très- 
grande dissension avait eu lieu entre les riches et 
la classe inférieure, punit cette ville. Il fit arrêter, 
en se faisant aider par dix-neuf communes, quinze 
cents des habitants de la classe inférieure, les fit 
amener à Paris et mettre en prison. 

Le sujet des associations diocésaines était très- 
important. Il a été trop oublié, surtout dans nos 
histoires générales. Nous l'ayons traité avec déve- 
loppement. 

Nous devons maintenant expliquer encore les 
phases de la paix et trêve de Dieu, dans le cours 
des xii« et xiii® siècles. 

(1) Histotiens de France^ t. XXI, p. 606, c. Ex Chronico 
Alberici monaehi trium fontium* 

(2) Ibid., Sç,intLouis,ç. 907. J. 



CHAPITRE IX 



PAIX ET TREVE DE DIEU 



X1I« SIBCLB 



Après avoir raconté, dans les deux chapitres 
précédents, la procédure de la paix et le rôle des 
associations diocésaines et de la .royauté, nous 
reprendrons notre récit aux premières années du 
XII* siècle, et nous continuerons Thistoire chrono- 
logique des décisions de TEglise sur la paix et trêve 
de Dieu. 

Car, à cette époque, dans les premières années 
du xu« siècle, TEglise était encore, au point de vue 
temporel comme au point de vue spirituel, la reine 
et la mère des populations. La royauté avait fait 
de grands pas, mais sa protection, ne s'exerçant 
encore qu'à de rares intervalles, était plutôt une 
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espéraDce qu'une réalité, le présent appartenait 
encore à l'Eglise. 

La protection de TEglise s'exerçait sous bien 
des formes différentes. 

Dans les jours de calamité, de siège, de bataille, 
d'incendie, c'était à l'église que se réfugiaient les 
malheureux habitants des villes et des campagnes: 
là seulement ils espéraient sauvegarde et pro- 
tection. 

Les églises d'alors étaient de véritables forte- 
resses; la tour au centre est un donjon dont les 
lourdes masses ont moins pour but la solidité , 
la durée que la défense. Si l'on n'adopte pas 
cette explication , il est impossible de com- 
prendre ces piliers énormes qui nuisent à 
l'exercice du culte, en séparant presque complè- 
tement du chœur la nef et les extrémités des tran- 
septs (1). 

Orderic Vital contient un récit touchant sur 
ramiée 1106, 

La Normandie, mal gouvernée par Robert, était 
plongée dans une triste anarchie. Le roi Henri 
d'Angleterre débarqua et se reposa dans le bourg 
de Garentan, sur les gués de la Dive (2). 

(1) Voir sur les églises-forteresses : M. de Caumont, 
M. l'abbé Cochet. 

(2) Orderic Vital , édit. Guizot, t. IV, p. 179. Société de 
l'Histeire de France, t. IV, p. 206. 
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Alors le vénérable Serlon, évêque de Séez, ar- 
riva en ce lieu. Il accourut le premier de tous les 
Normands, offrit ses services à Henri, et célébra, 
pour le Roi des rois, les solennités pascales. 
Il entra dans Téglise, revêtu de ses habits ponti- 
ficaux ; il se trouvait auprès du roi, et voulait com- 
mencer Toffice. En attendant patiemment la réu- 
nion du peuple et des gens du prince, le prélat 
s'aperçut que Téglise était encombrée des meu- 
bles des paysans, de divers ustensiles et de toutes 
sortes d'effets. Alors, poussant avec douleur de 
longs soupirs , il dit au roi Henri, qui était assis 
avec quelques grands dans un endroit peu conve- 
nable, au milieu des paniers de ces laboureurs : 

« Les cœurs de tous les fidèles ont bien raison 
de s'attrister de voir Tavilissement de TEglise, 
leur sainte mère, et l'abattement de ce peupla 
affligé. Il est assez évident ici que le Cotentin est 
misérablement dévasté, et que même toute la 
Normandie, subjuguée par des brigands profanes, 
est privée d'un chef habile. La maison de la prière 
était autrefois appelée la Basilique de Dieu, et 
vous la pouvez voir aujourd'hui honteusement 
remplie de cet immonde attirail ; les édifices dans 
lesquels on ne doit célébrer que les divins sacre- 
ments sont devenus les magasins du peuple privé 
d'un juste défenseur. Les assistants ne peuvent 
fléchir le f^'enou devant Tautel, ni se présenter 
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devant la majesté divine avec la satisfaction et la 
dévotion convenables, à cause de cet encombre- 
ment d'objets de toute espèce que le peuple sans 
défense apporte dans la maison de Dieu, pour les 
soustraire aux scélérats qui le remplissent d^eSroi. 
A.insi TEglise est devenue la sauvegarde du peuple, 
quoiqu*elle-même ne goûte pas une sécurité par- 
faite. Dans cette année même, Robert de fielléme 
a brûlé dans mon diocèse Péglise de Tournai (1), 
et il y a fait périr quarante-cinq personnes des 
deux sexes. C'est en gémissant que je rapporte ces 
détails en présence de Dieu. Seigneur roi, je fais 
parvenir ces choses à votre oreille, afin que votre 
esprit s'enflamme du zèle de Dieu et s^efforce 
d'imiter Phinée, Matathias et ses fils. Levez-vous 
avec ardeur au nom du Seigneur; faites, avec le 
glaive de ia justice, l'acquisition de Théritage 
paternel ; arrachez de la main des médiants les 
possessions de vos aïeux et le peuple de Dieu (2). > 



(1) Arrondissement d'Argentan. 

(2) Voici la fin de ee discours : 

€ En effet, votre frère ne possède p&s la Normandie: il 
ne commande pas comme doit le faire un duc à ton peu- 
ple, qu'il devrait conduire par les sentiers de 1 équité; il 
est engourdi dans la nonchalance, et subjugué par Guil- 
laume le Conquérant, par Hugues de Nouant, qui gouveirne 
Kouen, par Gunhiers, neveu de Hugues, et par d'autres 
indignes personnages; quelle douleur! Comme il dissipe 
en bagatelles et en frivolités les richesses de son puissant 
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Après la bataille de Tinchebray (1) en 1106, 
Henri,' vainqueur, réunit un concile à Lisieux. Il 
décida dans cette assemblée, en vertu de son auto- 
rité royale, que la paix (trêve de Dieu) serait im- 
muablement observée dans toutes les terres du du- 
ché , et que les propriétés légitimes seraient 
respectées sous des peines rigoureuses, Henri, dit 
Orderic Vital, contint adroitement les puissants 
comtes, les châtelains et les tyrans audacieux ; 
soutint et protégea les gens paisibles, les religieux , 



duché! Il est souvent, faute de pain, obligé de jeûner 
jusqu'à nones. La plupart du temps, il n'ose se lever de 
son lit, et, faute de vêtements, il ne peut aller à l'église, 
parce qu'il manque de culottes, de bottines et de souliers. 
Les bouffons et les courtisanes, qui l'accompagnent fré- 
quemment, lui dérobent la nuit ses vêtements, pendant 
qu'il dort cuvant son vin, et se font gloire en riant d'avoir 
dépouillé le duc. C'est ainsi que , quand la tête souffre, 
tout le corps est malade : sous un prince insensé, tout le 
pays est en péril, et le peuple, en son malheur, est désolé 
de toutes manières. Depuis le temps de Rollon, qui, le 
premier des Normands, commanda à la Neustrie, et dont 
TOUS tirez votre origine, jusqu'à ce prince vicieux, la Nor- 
mandie a toujours eu des chefs courageux. Dans cette 
grande affliction du sol natal, généreux monarque^ livrez- 
vous à un utile courroux, et, comme le roi- prophète David 
nous le dit, ne péchez pas, et prenez les armes pour la 
défense de la patrie, et non pour l'ambition d'accroître 
votre puissance terrestre. » 

(1) Bessin, Concilia^ !'• partie, p. 179. Il donne peu de 
détails. — Orderic Vital est plus explicite, t. IV, collection 
dcGuizot, p. 203. 

I. 13. 



226 CH. IX. — PAIX ET TRÊVE DE DIEU 

le pauvre peuple, et punit rigoureusement le» 
transgresseurs de la paix. 

La Normandie, comme les autres contrées de 
la France ^ réclamait donc alors le concours du 
clergé pour assurer Tordre et la paix. 

Le pape Pascal II présida le concile de Troyes 
(France) en 1107 (1). L'objet principal des délibé- 
rations de rassemblée était, seloD Tusage presque 
constant de l'époque, le voyage de la Terre-Sainte 
et la trêve de Dieu. On excommunia ceux qui vio- 
laient la paix : on défendit de brûler les maisons 
pendant la guerre , d'enlever les brebis et les 
agneaux. 

Un synode était réuni à la Pentecôte de Tan 1 1 10 
à Clermont (2). Il s'était passé des faits graves que 
nous ne devons pas omettre. 

Il y avait déjà quelque faiblesse de la part des 
évêques pour Texécution des lois sur la trêve de 
Dieu. 

L'abbaye de Mauriac avait été envahie par des 
moines révoltés contrejrabbé, et soutenus par un 
grand nombre de laïques et de bourgeois. Ils 
avaient souillé de sang ce monastère, et même 
arraché les yeux d'un prêtre. 

Richard d'Albe, légat du pape, avait écrit à l'é- 



(1) Hardouin, Conciles^ t. VI, , 2« partie, col. 1887. 

(2) Hardouin, t. VL 2» partie, col. 1897. 
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vêque de Clermont de contraindre les rebelles à 
l'obéissance, et, s'il ne pouvait réussir, de les ex- 
communier; mais l'évêque n'obéit pas, jusqu'à ce 
qu'il eût été contraint par de nouvelles lettres de 
Richard, des archevêques de Bourges et de Bor- 
deaux, de Girard, aussi légat, et du roi lui-même. 
Mais son obéissance ne fut pas complète, car il ne 
voulait pas excommunier tous les coupables; alors 
Richard d'Albe vint à Clermont. 

La chronique de Pierre-le-Vif, racontant ces 
faits, ajoute que, sur«on ordre, l'évêque, quoique 
ne le voulant pas, a excommunié, dans le synode 
que l'on tenait alors à Clermont , tous ceux qui 
l'avaient mérité et dont les noms étaient écrits 
dans les lettres. Le cardinal apposa son sceau à 
une lettre qu'il envoya à l'église de Mauriac, et 
qui confirmait l'excommunication prononcée dans 
le synode contre les bourgeois de Scurrilliac, de 
Saleme, de Montclar et de Mauriac. 

D'après une autre lettre adressée par le même 
Richard à Daimbert, archevêque de Sens, et à Ar- 
nold, abbé de Saint-Pierre, nous apprenons qu'il 
se rendait à un concile de Toulouse. Il ne nous 
est resté aucun document sur ce concile, comme 
sur bien d'autres assemblées de ce temps. 

Dans un concile de Troja, dans la Fouille, en 
1115, le comte Jordan de la Fouille, le comte de 
Loritello et tous les barons de la province ont juré 
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d'observer la trêve de Dieu pour trois ans (1). 
M. Balmès (t. II, p. 102, 4* édition) pense qu'il 
s^agit d'une trêve sans interruption. La même an- 
née, à Oviedo, en présence de la reine Unaque et 
de sa cour, on fit des règlements contre ceux qui 
pillaient les églises et ceux qui violaient les asiles 
sacrés (2). 

Le concile de Reims (3) fut célébré le 12 des ca- 
lendes de novembre (1 119) par Calixte II, pape. 
Assistaient treize archevêques, plus de deux cents 
évéques^ beaucoup d'abbés et d^autres dignitaires 
de l'Eglise. On y voyait des évêques d'Italie, d'Al- 
lemagne, de France, d'Espagne^ de Bretagne et 
d'Angleterre, des îles de l'Océan et des provinces 
occidentales. L'archevêque de Mayence arriva avec 
sept évêques sous la protection de cinq cents che- 
valiers. Le roi Louis de France fut présent le der- 
nier jour. 

Ce fut dans ce concile que le pape publia un 
décret sur la trêve de Dieu. 

Il est impossible, en présence de ce document, 
que nous donnons par extrait, de douter que la 
trêve de Dieu ait été une institution générale de ]a 
chrétienté. 

L'approbation des papes, dont nous avons vu 

(1) Hardouin, t. VI, 2» partie, col. 1931. 

(2) Art de vérifier les dates, t. I, p. 186. 
f3) Labbe, t. X, p. 862-864. 
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un solennel exemple au concile de Glermont, les 
décrets rendus par eux avec Tassentiment d'as- 
semblées aussi imposantes que celles de Reims et 
de Glermont, ne permettent pas de considérer 
cette loi de la paix comme ayant un caractère par- 
ticulier, applicable à tel pays ou à tel diocèse; 
mais il faut reconnaître que partout les chrétiens 
lui durent obéissance. 

Aux termes du décret de Calixte H, la trêve 
durait de TA vent à l'Octave de l'Epiphanie, de la 
Quinquagésime à l'Octave de la Pentecôte ; aux 
jeûnes des Quatre-Temps, aux vigiles et jeûnes 
des saints, à leurs fêtes, dans les deux synodes, du 
dimanche au dimanche (1), à toutes les fêtes de 
sainte Marie ; le décret ajoute : 

a Que les moines, leurs biens, les femmes et 
ceux qui les accompagnent, aient la paix en tout 
temps. De même les marchands, les chasseurs, 
les voyageurs. Que Tenceinte réservée (2) qui en- 
toure l'église soit en tout temps en paix. Que les 
chapelains des châteaux jurent que si on amène 
dans un château un butin ou un prisonnier, ils 
cesseront complètement l'office divin jusqu'à res- 
titution, même sans qu'il y ait réclamation. Si le 
ravisseur excipe de son droit, qu'il soit gardé (3) 

(1) In duahus synodis, à dominica in dominicain, 

(2) A tria, 

(3) Recommendetur , 
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jusqu'à ce que la question ait été jugée par le 
juge compétent. Si les chapelains n^obéissent pas, 
ils seront privés des ordres et punis par la justice 
de Tévêque. » 

Même loi pour les moines : 

a Que dans la trêve de Dieu personne ne reçoive 
la bannière (1) d'un autre. 

« Que le mercredi soir, dans toutes les paroissefl, 
les cloches sonnent, et que, depuis ce moment 
jusqu'au lundi au lever du soleil, la paix règne. 

ce L'infracteur de la paix sera jugé par le juge 
auquel il a été soumis jusqu'aujourd'hui. S'il 
n'est pas marié, qu'il se fasse moine ou aille i 
Jérusalem. S'il est marié, Févêque déterminera 
la satisfaction qu'il doit donner 

« S*il refuse satisfaction, que personne ne soit 
enterré dans le domaine où lui et les siens de- 
meurent. Que l'ofELce divin ne soit pas célébré. . . 
Que la confession et le viatique (2) ne soient re- 
fusés à personne 

« Si les héritiers satisfont pour le mort en payant 
le dommage et en exécutant la décision de Té- 
vêque, que Ton accorde la sépulture et la com- 
munion 

« Que les violateurs de ce statut soient excom* 
munies dans toutes les paroisses. » 

(1) Pannum. 

(2) Corpus Christi. 
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L'importance de ce concile et des lois qu*il pro- 
mulgue n'échappera à personne; il est facile d'y 
voir les progrès de Fautorité civile. On a remar- 
qué Tun des canons portant que Tinfracteur de la 
paix continuera à être jugé par le juge auquel il 
aura été soumis jusqu'aujourd'hui; preuve nou- 
velle qu'il y avait déjà des conflits de juridiction. 
Nous parlerons encore de ces conflits. 

La décision relative aux chapelains des châ- 
teaux était de nature, si elle était sévèrement 
exécutée^ à assurer l'application de la loi ; aucun 
grand seigneur ne pouvait ainsi y échapper. 

Calixte II, au concile général de Latran de 
1123 (l), rappelant les canons de Reims de 1119, 
s'exprime ainsi : 

« Tout ce qui a été établi pa? nos prédécesseurs 
les pontifes romains sur la , paix et la trêve de 
Dieu, sur Tincendie et la sûçeté des chemins pu- 
blics, nous le confirmons par .l'f^iitorité du Saiut- 
Esprit (2). » 

(1) Dom Martène, -4.mpZts«ma coWéciiOy t. V, 68 c. X« con- 
cile général, I^*" d'Occident. Il y avait 300 évoques, plus 
de 600 abbés, en tout plus de 1,000 prélatë". Il dura du 
18 mars au 5 avril. 

A la même époque, un concile de Besançon eut pour 
but de guérir les peuples de la fureur de piller les églises. 
Voir dans l'auteur des Miraciei de saint Prudence^ martyr. 
Ou allait presque nu aux pèlerinages, dans la crainte d'être 
volé. — Art. de vérifier les dates, t. I, 187. 

(2) Voir l'Appendice. .... 
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Le XIV® canon est intéressant : 

a Nous défendons par Tautorité apostolique aux 
laïques de fortifier les églises et de les soumettre à 
leur autorité. » 

Le concile de Clermont, en 1130,. célébré par 
Innocent II, reproduit lesrèglements de la trêve (1 ). 

En 1131^ le 19 octobre, Innocent II assembla à 
Reims un concile qui se composa de treize arcbe- 
vêques, deux cent soixante-trois évêques et un 
grand nombre d'abbés, de moines français, alle- 
mands, anglais et espagnols. C'était presque un 
concile général. Nous verrons bientôt dans le 
concile général de Latran, en .1139, les mêmes ca- 
nons que nous donnons ici. Le canon X« porte que 
les prêtres, les clercs, les moines, les marchands, 
les paysans qui voyagent et se livrent à leurs tra- 
vaux, les animaux de labour et les moutons se- 
ront dans une paix perpétuelle. La trêve de Dieu 
y fut établie {canon X): l© du mercredi au lundi; 
2o de l'Avent à TOctave de l'Epiphanie; 3* de la 
Quinquagésime à l'ociave de la Pentecôte. Celui qui 
n'a pas satisfait, après le troisième avertissement, 
doit être excommunié par Tévêque, qui est tenu de 
l'écrire aux évêques voisins. Qu'aucimévêque n'ac- 
cepte Texcommunié à la table sainte, mais qu'il 
confirme la sentence qu'il aura reçue. S'il viole 

(1) Balmès, t. II, p. 103. 
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ce commandement^ il sera exposé à perdre sa di- 
gnité; et, comme un faisceau est difficile à rom- 
pre, nous ordonnons que les évéques, ne son- 
geant qu'à Dieu et au salut du peuple, rejetant 
toute frayeur, se prêtent un mutuel conseil et ap- 
pui, et n'obéissent ni à Tamour ni à la haine. Si 
quelqu'un d'eux montre de la pusillanimité dans 
cette œuvre de Dieu, qu'il soit exposé à perdre sa 
dignité. x> 

Le XII® canon porte : « Nous défendons ces fêtes 
détestables où les nobles s'assemblent et combat- 
tent témérairement pour faire parade de leur force, 
d'où souvent il arrive mort d'homme et danger 
pour les âmes. Si quelqu'un est mort demandant 
pénitence et le viatique, qu'on ne lui refuse pas, 
mais qu'on ne lui donne pas la sépulture ecclé- 
siastique. 

Canon XIII. « Si quelqu'un exerce quelques 
violences sur les clercs ou les moines, qu'il soit 
anathème; qu'aucun évêque n'ose l'absoudre ^ à 
moins que cet homme ne se présente au pape. » 

Canon XIV. a II est défendu de mettre la main 
sur ceux qui se sont réfugiés dans une église ou 
dans un cimetière; que celui qui Ta fait soit ex- 
communié. » 

Le canon XVII contient des prescriptions con- 
sidérables que nous citons pour la première fois, 
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et nous les verrons se reproduire dans le concile 
général de Latran de il 39. 

Après avoir parlé^es incendies que l'on regar- 
dai t comme une cause de la dévastation de beau- 
coup de contrées, on privait les incendiaires delà 
sépulture chrétienne. S'ils voulaient faire péni- 
tence, on les envoyait en pèlerinage à Jérusalem 
ou en Espagne pour le service de Dieu pendant 
une année entière. Puis ce concile se termine par 
la clause suivante : « Si un archevéqui^ ou un 
évêque a dispensé un incendiaire de ces peines, 
qu'il répare les dommages et que pendaiit une an- 
née il interrompe ses fonctions épiscopales. » 

a Nous ne refusons pas aux rois et aux princes 
le droit de rendre justice, après avoir consulté les 
archevêques et les évêques (1). » 

Louis-le-Jeune fut sacré dans ce concile (2). 

Nous trouvons dans le territoire de Narbonne 
une réunion tenue à Creixan ouCreissan en 1132. 
On ne lui donne pas le titre de concile, mais celui 
d'assemblée publique d'évêques, de clercs, d'une 
multitude de laïques, nobles et non nobles. On 
devait célébrer la dédicace d'une église en l'hon- 
neur de saint Martin. En même temps, on s'occupa 
d'établir une sauvegarde pour le présent et pour 

(1) Preuve des conflits de juridiction. 

(2) Art de vérifier les dates, p. 188. Hardouio, t. VI, 
«e partie, col. J 187. 
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l'avenir. Cette sauvegarde était limitée par des 
croix (1), et si quelqu'un avait attaqué cekii qui 
s'était placé dans l'intérieur des croix ou lui avait 

causé des dommages il devait être 

anathématisé et privé de la communion 

Nous y lisons les signatures d'Arnold, archevêque 
de Narbonne et légat du pape; Bernard, évêque 
de Béziers; Raymond, évêque de Carcassonne; 
Jean, évêque de Nîmes (2). 

Du Gange, au mot Trêve de Dieu, cite deux con- 
ciles de Reims et de Rome sur la trêve de Dieu ; il 
leur donne la date de 1 136. 

Nous avons dit que, dès le xn« siècle, les juri- 
dictions des évêques et des chapitres commen- 
cèrent à se trouver en lutte avec les juridictions 
royales : il fallut définir les droits. 

Il existe peu de documents sur la jurisprudence 
criminelle et la compétence des juridictions tem- 
porelle et ecclésiastique à cette époque ; aussi nous 
croyons utile de rapporter une charte, de 1137, 
d'Etienne, roi d'Angleterre et duc de Norman- 
die (3). 

Cette charte est tout à fait relative à la paix et 



(1) Nous parlerons de cette protectioD dans l'enceinte 
des croix au chapitre xvn, 2® volume. 

(2) Dom Vaissette. Hardouin, t. VI, 2® part, col. 1195. 
(31 BessiD, Concilia Rothomagensia y 1717, Rouen, part. 1'*, 

p. 81. 
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à la trêve de Dieu, et prouve que cette institution 
avait pour objet principal, ainsi que nous Pavons 
établi, l'administration de la justice. 

€ Etienne, par la grâce de Dieu, roi d'Angle- 
terre et duc de Normandie, à Hugues, archevêque 
de Rouen, aux évêques, aux abbés, aux comtes, 
aux barons, aux vicomtes et à tous demeurant 
dans la Normandie, présents et futurs, salut. 
Comme le Très-Haut domine sur les royaumes de 
la terre et les donne à qui il veut; pour son hon- 
neur et mon salut, par le conseil et de Tassenti- 
ment des princes et de mes fidèles, j'ai décidé de 
rendre à toi, Hugues, archevêque, à tes succes- 
seurs et à tous les évêques de Normandie, tous 
les droits spirituels et synodaux; de mémo pour 
ceux qui enfreignent la trêve de Dieu, et qui, pen- 
dant sa durée , tuent im homme, si quelqu'un 
veut prouver, par le duel, un meurtre dans la 
trêve de Dieu, que le duel ait lieu dans ma cour(l), 
comme mon oncle, le roi Henri, Ta ordonné; quand 
le vaincu sera jugé coupable, Tévêque, dans le 
diocèse duquel la trêve a été violée, aura son 
amende de neuf livres, qui sera recouvrée par 
mes officiers sur les biens du coupable. Si les 
biens du coupable ne suffisent pas pour solder les 

(I) C'étaient là des principe» généralement admis: car, 
dans ses lettres, saint Ives constate* ce droit dang les mé* 
mes termes. 
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neuf livres, Tévêque aura ce qui sera recueilli, et 
je ne recevrai rien avant que Tévêque ait eu toute 
son amende. Si, au contraire, le plaignant ne veut 
pas prouver le meurtre par le duel, Taccusé, ap- 
pelé par les ministres de TEglise en jugement, se 
purgera par l'eau ou le feu, et s'il est reconnu 
coupable, il paiera Tamende ci-dessus, sur les 
poursuites de ma justice. Si Tinfracteurde la paix, 
par la crainte de Dieu, ne veut pas subir le juge- 
ment, de même Tévêque aura Tamende, àla pour- 
suite de mes officiers. Si le meurtrier qui s'est en- 
fui fait ensuite sa paix avec moi, que l'amende 
pour ma paix ne soit pas enlevée à Tévêque, mais 
qu'elle lui soit payée, ou qu'il s'entende avec Té- 
vêque. Moi, qui dois d'abord obéira Dieu, je con- 
damne tous ceux qui refuseront de se soumettre, 
et je déclare qu'ils seront punis par la rigueur du 
glaive eL par la censure épiscopale. 

« Témoins : Hugues, évêque de Vinchester (1); 
B., évêque de Saint-David; R., évêque de Bath et 
Wels; Guillaume Marlell; G. de Pomereux {de 
Pomereya), à Winteham. » 

Les droits et les limites de la juridiction étaient 
ainsi bien définis, reconnus parles souverains; le 
droit de la paix n'était donc pas le résultat d'une 
usurpation latente, arbitraire, locale, fruit du ca- 

(1) Winionitmi, 
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price, de l'abus d'une part, de la faiblesse de l'au- 
tre, mais il était consacré par Tautorité civile elle- 
même (1). 

Le concile général de Latran, en 1139 (2), dé- 
cida la trêve et la paix avec quelques modifica- 
tions. 

Après avoir défendu, dans le Canon IX , aux 
moines d'apprendre le droit et la médecine, et de 
se rendre les avocats de bonnes et mauvaises cau- 
ses, pour obtenir des gains terrestres, ce concile 
général, canon XI, a décidé ce que nous venons 
de lire dans le concile de Reims de 1131 sur la 
paix perpétuelle pour les prêtres , les clercs , les 
moines, les voyageurs, les marchands, les pay- 
sans qui voyagent ou qui se livrent à leurs tra- 
vaux, les animaux de labour et les moutons. 

Au canon XII, on établit la trêve exactement 
dans les mêmes termes qu'au concile de Reims^ 
mais avec une différence importante , car la trêve 
finit à rOctave de Pâques ; tandis qu'au concile de 
Reims elle devait durer jusqu'à la Pentecôte. 

Ce concile atteste que si la loi était devenue gé- 
nérale, le zèle des premiers temps s'était affaibli^ 
et souvent les ministres de Dieu n'avaient pas tout 
le courage nécessaire pour résister aux puissances 
du monde. 

(1) Voir Appendice. 

(2) Labbe, t. X, p. 1001. — Hardouin, t. VI, col. 1807. 
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L'Eglise eut raison, sans doute, de défendre à 
ses ministres d'étudier le droit et de s'occuper de 
procès, mais elle y perdit un grand moyeu d'in- 
fluence, et les légistes, occupant peu à peu tous 
les postes, exercèrent une action sans partage; de- 
puis les conseils du roi jusqu'aux justices de vil- 
lage, tout passa dans leurs mains. C'est de ce mo- 
ment que date la décadence de l'influence politi- 
que du clergé. 

Ce concile général reproduit encore dans les 
canons XVII, XVIII, XIX et XX les mêmes lois 
portées dans les canons XIII, XIV et XVII du con- 
cile de Reims de 1131. 

Les canons XXII et XXIII attestent combien les 
hérétiques et les ennemis de l'Eglise agissaient 
déjà avec vigueur et audace. 

L'anathème contre les arbalétriers et les ar- 
chers est prononcé par le canon XXIX, leur art, 
quand il s'exerce contrôles chrétiens, étant odieux 
au Seigneur. 

Au concile de Londres (1), en 1142, il fut déclaré 
qu'avec leurs charrues dans les champs, les pay- 
sans devaient avoir la même paix que dans les ci- 
metières : pensée touchante pourfaire compren- 
dre le respect dû aux agriculteurs. 



(1) Houard, Ane, Lois franc., t. II, p. 261. Rouen, 1766. 
Hardouin, t. VI, 2« partie, col. 1233. 
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Cette loi résulte d'ailleurs des conciles précé- 
dents. 

Nous avons reconnu déjà (concile de Rouen, 
1096) que la charrue était un asile. 

L'Église avait fermement maintenu le droit 
d'asile sous toutes ses formes, pour la protection 
des victimes de la guerre. Nous venons dé voir 
que les églises étaient des lieux de dépôts, en cas 
d'incendie ou de ravage par la guerre. 

Le droit d'asile dans Ifis cimetières et près des 
croix S'est maintenu jusqu'au xvi» siècle dans la 
coutume de Normandie, car nous lisons dans le 
texte de la coutume imprimée à Rouen, en carac- 
tères gothiques, par Jean Richard, p. 80, verso, 
ch. Lxxxii, de damnez et de fuytif. 

«Se aucun damné ou fuytif s'enfuit à Téglise ou 
en cimetière ou en un lieu où il se aert à une croix 
qui soit littrée en terre, la justice laye le doit de 
laisser en paix par le privilège de TEglise, si qu'elle 
ne mette la main à lui, mais la justice doit mettre 
garder qu'il ne s'enfuye d'elles; et s'il ne se veut 
dedans neuf jours rendre à la justice laye ou fop- 
jurer Normendie, la justice ne soulïrira d'elles 
en avant que on lui apporte que maugrès à soute- 
nir sa vie jusques à ce qu^il soit rendu à justice 
pour en ordonner selon sa desserte, ou jusqu'à ce 
qu'il ofire à forjurer le pays et le forjurera en cette 
forme. 
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« Etendra les mains sur les saints Evangiles, et 
jurera que il partira de Normendie et que jamais 
n'y' reviendra, qui ne fera mal au pays ni aux 
gens qui y sont pour chose qui soit passée, ne les 
fera grever, ne grèvera et mal ne leur fera et 
pourchassera, ne fera faire, ne pourchasser par 
soi ne par autre en mille manières. 

« Et que en une ville ne gerra que une nuit, ce 
n'est pas grant deffaute de santé et ne se faindre 
d'aller tant qull soit hors de Normendie et ne re- 
tournera aux Ueux qu'il aura passés ne autres 
pour revenir, ains ira tôusiours en avant. 

a Et si commencera maintenant à s'en aller et si 
doit dire quelle part il voudra aller. Si lui taxera 
à leu ses journées selon sa force et selon la grant 
quantité et longueur de la voye. 

« Et si li remaint en Normendie depuis que le 
terme que on lui donnera sera passé où se il se 
retrouvera d'une lieue en arrière, il portera son 
jugement avec soi, car dès que il sera allé contre 
son serment, sainte Eglise ne lui pourra plus 
aider. » 

Les anciens statuts du diocèse de Rouen (1), art. 
XXVII, portent : « que les meubles du prêtre ou 
des étrangers ne doivent être placés dans l'église 



(1) Bessin, Concilia Rothomagensiat 1717, Rouen, par* 
tie 2», p. 36. 

I. 14 
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qu'en cas d'invasion de l'ennemi, dHncendie ou 
d autre nécessité pressante, et que^ le danger 
passé, on doit les reporter au lieu où ils étaient.» 

Ainsi^ ce dépôt dans les églises était érigé en 
droit. 

Les conciles de Reims, en 1148 et 1157, renou- 
vellent les mêmes lois que celles de Reims en 
1131, et de Latran en 1139, sur la paix et la trêve 
de Dieu. Le concile de 1148 était présidé par le 
pape Eugène III. 

Nous devons cependant ajouter ces prescriptions 
intéressantes du concile de 1157 (1) : « Ceux qui 
violeront la loi de la trêve de Dieu, après cet aver- 
tissement, et n*auront pas payé Tamende^ qu'ilB 
soient frappés des peines canoniques ; que leurs 
seigneurs prennent les moyens de les contraindre 
à satisfaire ou à subir jugement; si les seigneurs 
ne le font, qu'ils soient traités comme les coupa- 
bles; ensuite que l'on fasse appel à la majesté 
royale, et celle-ci, qui doit protéger les églises, 
s'occupera de punir les coupables. Ainsi, on arré« 
tera les ravisseurs et on donnera à TÉglise le 
moyen de vivre en paix dans la piété et la chas- 
teté. » 

Ce concile résume bien, en quelques mots, la 
procédure que nous connaissons. 

(1) Dom Martène, AmpUtsima CoUectio, t. IV/75. 
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Quand il y avait violation de la paix, TEglise 
prononçait les peines canoniques, appelait le sei- 
gneur pour forcer à l'observation de la loi, et, à 
son défaut, avait recours au roi . 

Nous avons cité de bien nombreuses autorités 
touchant la paix et trêve de Dieu : des lettres du 
pape, des décisions de conciles, notamment ceux 
de Glermont, de Reims où assistaient beaucoup 
d'évêques de toutes les parties de l'Europe, et 
deux conciles généraux, ceux de 1123 et de 
11 39. Une décrétale d'Alexandre III, donnant, en 
conséquence d'un nouveau concile général de 
1179, une dernière et solennelle consécration à 
la paix el trêve de Dieu, promulgua cette loi comme 
loi d'Église. 

Les conciles de 1139 et 1179 avaient, d'ailleurs, 
établi ou renouvelé de sages règlements (1). 

Le canon XVllI du concile de 1179, qu'il est 
utile de citer encore (2), prouve la sollicitude de 
l'Église pour l'instruction : 

• Comme l'Eglise de Dieu est la providence de 
ceux qui ont besoin de la nourriture de l'âme, 
aussi bien que de ceux qui manquent des secours 
du corps; pour que les pauvres, dont les parents 
manquent de ressources, aient la possibilité d'ap- 



fl) Appendice, 388. 

.2) Labbe, t. X, p. 1519. 
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prendre la lecture et de s'instruire, nous ordon- 
nons que, dans chaque église cathédrale, on as- 
signe un bénéfice convenable à un maître chargé 
d'instruire les clercs et les pauvres écoliers. . . . 
Que Ton rétablisse cette institution dans les mo- 
nastères et les églises où elle a existé ancienne' 
ment ; que nul n'exige de rétribution pour Vensei'- 
gnement... Celui qui vend IHnstruction, et qui veut 
ainsi arrêter les progrès de TËglise, n^est pas digne 
d'obtenir des bénéfices dans l'Eglise de Dieu. » 

Quelle est donc la source des lumières dont 
nous sommes si fiers ? Qui a propagé TinstructioDy 
et l'instruction gratuite, dans le temps où il y 
avait le plus de mérite à le faire? 

Le canon XX défend les tournois. 

Les canons XXI et XXII établissent la paix et la 
trêve dans les mêmes termes que le concile gé- 
néral de 1123. 

En 1 190, Richard, roi d'Angleterre, duc de Nor- 
mandie et d'Aquitaine, comte d'Anjou, renouvela 
sur le droit des Eglises la charte d'Etienne datée 
de 11 37. Nous publions à l'Appendice cette charte 
de 1190.' 

Vers la fin du xii* siècle, le désir de la paix 
donna lieu à la confrérie des Agnus Dei que nous 
ne devons point passer sous silence. 

D'après le récit de Robert, abbé du Mont-Sain t- 
iMichel (dans les additions à la chronique de 
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Sigebert), une confrérie s'établit en 1182 pour 
rétablissement de la paix, principalement dans 
l'Aquitaine et dans les provinces du midi de la 
France (1). 

• Un bûcheron, nommé Durand, travaillant 
dans la forêt, prétendait que la Sainte- Vierge lui 
était apparue et lui avait montré une bannière 
sur laquelle ces mots étaient écrits : Agneau de 
Dieu qui effacez les péchés du monde, donnez- 
nous la paix. Elle lui ordonna de la porter à Té- 
vêque de Liège (2), de Tinviter à prêcher dans sa 
province et dans les provinces voisines, afin que 
ceux qui voulaient la paix de l'Eglise et de ses 
enfants fissent faire des bannières pareilles, et les 
portassent en signe de paix. Les confrères devaient 
aussi faire faire de petits capuchons afin d'indiquer 
qu'ils s'unissaient pour garder la paix : ils étaient 
tenus de prêter serment de garder la paix et de 
détruire ses ennemis. Cela fut fait; beaucoup 
d'évêques et de grands (3), des nobles, des hom- 
mes de la classe inférieure (4) se sont associés à 
cette ligue, ils gardent la paix et attaquent ses 
ennemis. » 

(1) Voir V Appendice. 

(2) Lodiensem. 

(3) ConsuleM. 

(4) MediocTêi, 

I. 14. 
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Ea 1 184, un concile se réunit à Aquiléei en II- 
lyrie. On y promulgua de nouveau les lois qui pu- 
nissaient les incendiaires et les sacrilèges. 

Le XIII* siècle nous montrera le dernier terme 
de la grandeur de l'institution de la paix et trêve 
de Dieu, et, en même temps, sa prompte déca- 
dence. Mais auparavant nous allons examiner 
quelles furent, dans l'Allemagne, les effets des 
lois sur la paix et la trêve de Dieu ; quels rôles y 
jouèrent l'Eglise et les empereurs. 



APPENDICE 



APPENDICE 



BT 



ÉCLAIRCISSEMENTS 



Notre institution de la paix et trêve de Dieu se rat* 
tachant à tous les grands faits de l'époque où elle 
prit naissance et où elle se développa, nous étions 
souvent entraîné à briser le fil de notre récit et à 
nous livrera de trop longues digressions; elles au- 
raient fait perdre de vue notre sujet principal: la 
paix et trêve de Dieu, et les associations qu'elle 
enfanta. 

Les notes qui vont suivre sont destinées à tenir 
la place des développements que nous avons dû 
omettre; elles fourniront quelques éclaircissements 
nécessaires. 
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CHAPITRE 1er. 

Pages 3 et 4. 

I 

PAIX BT TRBYB DB DIBI7. — ABUS DBS GUBRRBS P&IYÉBS. 

f Depuis l'impression de notre ouvrage en 1857, nous 
avons eu connaissance d'une publication, de M. l'abbé 
Guépratte^ professeur à Metz, sur la paix et trêve de 
Dieu: cette publication, dont la première partie seule 
a paru, expose d'une manière fort remarquable l'é- 
tat de la société, et spécialement l'abus des guerres 
privées, au moment où le clergé établit la paix et 
trêve de Dieu. 

Page 25. 

SUR LBS CONCILBS d'aYRT, DB YBROUN, DB DI70N , 

DB BBAUNB BT DB LYON. 
% 

Voici ce que rapporte l'abbé Lebeuf dans les 
Mémoires sur Auxerre, t. I, p. 234, à l'occasion de 
ces conciles. 

« Hugues de Châlons, quarante-huitième évéque 
d'Auxerre, jugea à propos de tenir des conciles en 
divers lieux. Il fit convoquer à Verdun, qui était de 
son comté, plusieurs évoques avec la noblesse et le 
tiers-état, pour y traiter de la paix On eut soin 
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d'y apporter les châsses des saints Il fit tenir 

une autre assemblée à Ayry, terre de l'abbaye de 
Saint-Germain-d'Auxerre , éloignée seulement de 
trois petites lieues de la ville, où le roi assista avec 
les évoques et les abbés qu'on y avait convoqués. 
Léotheric, archevêque de Sens, y présida. Gosselin, 
archevêque de Bourges, fut un des plus notables 
prélats, et, parmi la noblesse, Landry, comte d'Au- 
xerre. Cette assemblée fut si célèbre que Clarius, 
moine de Sens dans le siècle suivant, l'appelle ma-~ 
gnus conventus. Les religieux de Montier-£udes, au 
diocèse de Châlons sur-Marne« y apportèrent le corps 
de leur patron, saint Bercaire; ceux de Saint-Pierre- 
le-Vif, de Sens, le corps de saint Sanctien, martyr. 
On y apporta aussi de Châtillon-sur-Seine le corps 

de saint Vorle, prêtre 

« Il y eut encore d'autres conciles tenus sur le 
même sujet dans les pays de Dijon, de Beaune et de 
Lyon. Celui du pays lyonnais fut tenu à Anse, et il 

en sera fait mention plus bas On sait que, dans 

celui de Dijon, Hugues, se joignant à Lambert, évo- 
que de Langres, obtint du roi (I) que toutes les terres 
de l'abbaye de Saint-Bénigne seraient exemptes du 
droit royal de sauvegarde ou de maréchaussée, ce 
qu il sollicita puissamment en qualité d'avoué ou 
protecteur du monastère. On sait encore qu'en 1017 
il y eut une assemblée de même nature dans la ville 
d'Autun. » 

(1) Chromée, S, B^nigni dviùmé 
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CHAPITRE II. 
Page 43. 

BZCOMMUNICATION. 

La forme de rezcommunication a été fixée, à ce 
que Ton croit, vers 692 (l), de la manière suivante : 
Douze prêtres se tiennent debout auprès de Tévôque 
et portent dans leurs mains des cierges allumés, 
qu'ils doivent, à la fin de la sentence d'ànathème ou 
d'excommunication, jeter à terre et fouler aux pieds; 
puis une lettre doit être envoyée dans les paroisses, 
contenant les noms des excommuniés et la cause de 
l'excommunication. 

Lors de la réconciliation, l'évêque, accompagné 
de douze prêtres, vient prendre le pénitent, qui se 
place à genoux à la porte de Téglise : Tévêque le re- 
lève et rintroduit dans l'église. 

Formule d'excommunication du VI^ siècle, découverte 
récemment et traduite par M. Alfred Rauré dans un 
article des Mélanges d'histoire et d'a/rchéologie bre- 
tonnes* 

• Nous, en vertu de Tautorité que nous tenons du 
Seigneur, au nom de Dieu le Père, de son Fils et du 
Saint-Esprit, déclarons le grand chef des Armori- 

(1) Pithou, CoTf, jur, canon., 1705, t. I, p. 232. 
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cains excommunié, banni du seuil de la sainte £glise 
de Dieu, et séparé de la société des chrétiens ; que, 
s'il ne vient au plus vite à résipiscence, nous Tacca- 
blerons sous le poids d'une malédiction éternelle, 
et nous le condamnons par un anathème irrévocable. 
Qu'il soit en butte à la colère du souverain juge, 
qu'il soit déchu de l'héritage de Dieu et de ses élus, 
que dans ce monde il soit retranché de la commu- 
nion des chrétiens, et que dans l'autre il n^ait point 
de part au royaume de Dieu et des saints; mais 
qu'uni au démon et à ses suppôts, il demeure voué 
aux flammes vengeresses et qu'il soit en proie, dès 
ce monde, aux tortures de l'enfer. Maudit soit-il 
dans sa maison, maudit dans ses champs, maudit 
dans la nourriture de son ventre. . . ; maudites soient 
toutes les choses qu'il possède, depuis son chien 
qui hurlera à son aspect, jusqu'à son coq qui l'in- 
sultera par ses chants. Qu'il partage le sort de Da- 
than et d'Abiron, que l'enfer engloutit tout vivants ; 
le sort d'Ananias et de Saphira, qui mentirent aux 
Apôtres du Seigneur et furent frappés d'une mort 
instantanée ; le sort de Pilate et de Judas, traîtres à 
Dieu; qu'il n'ait d'autra sépulture que celle des ânes, 
et que ces cierges qui s'éteignent soient l'image 
des ténèbres auxquelles son âme est condamnée. 
Amen. > 

Les évoques répétèrent trois fois : AmeUf et le pré- 
sident du synode ayant éteint sous son pied le flam- 
beau qu'il tenait à la main, tous les prélats en firent 
autant. 



1. 
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CHAPITRE IV, 
Pages 94 et suivantes. 

R^SISTANOB DBS NORMANDS A LA PAIX BT TRÂYB 

DB DIBU. 

Nous avons combattu l'opinion acceptée par la 
plupart des historiens modernes, que les Normands 
avaient refusé d'accepter la paix et trêve de Dieu. 
Cependant, nous devons mettre ici sous les yeux des 
lecteurs les passages des historiens et des chroni- 
queurs qui contredisent notre pensée. 

L*abbé Trigan, dans son Histoire ecclésiastique de 
Normandie^ ouvrage estimé et rare, s'exprime ainsi, 
t. III, p. 19 : 

€ La trêve trouvait en Normandie plus d'opposi- 
tion qu'ailleurs. L'abbé Richard vint lui-môme y 
prêcher et n'y gagna rien; mais la punition suivit de 
près. Cette province fut frappée d'une peste, qu'on. 
appela le feu sacrée parce qu'il brûlait les entrailles 
de ceux qui en étaient atteints. On regarda ce fléau 
comme le châtiment du mépris que Ton avait fait 
des exhortations du saint abbé, et, dans cette persua- 
sion, plusieurs de ceux qui étaient frappés recourtx- 
rent à lui; il les guérit, en effet, après leur avoir 
fait jurer la trêve. Il se fit un grand concours de ces 
malades auprès de lui, qui tous, à la même condi« 
tion, y trouvèrent la guérison qu'ils cherchaient. 
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L'adversité donne de Tintelligence, dit le prophète. 
Dix ans auparavant, le ûéau de la famine avait dis- 
posé les Français à recevoir la paix de Dieu : le fléau 
de la peste fit le même effet sur les Normands, pour 
les disposer à recevoir la trêve. » 

Puis, Tabbé Trigan rapporte le concile de Caen, 
tenu en 1042, et cité par nous, page 97. 

L'opinion de l'abbé Trigan, eu égard à la résis- 
tance des Normands, est fondée sur le récit de Hu- 
gues de Flavigny (1) : 

c Cette année 1041, la trêve de Dieu fut d'abord 
établie et confirmée, et cette paix appelée trêve de 
Bieu; elle fut confirmée non-seulement par les déci- 
sions humaines, mais par les terreurs divines. La 
nation de Neustrie ne voulant pas la recevoir, mal- 
gré la prédication de Richard, l'homme de Dieu, 
qui leur annonçait que c'était la volonté de Dieu, et 
non un décret humain, un feu vint, par le permis* 
sion divine, fondre sur eux, et il les torturait; et 
cette année, presque par tout le monde, il y eut di- 
sette de blé et de vin. » Un peu plus loin, il ajoute : 

« Il existe encore Tévôque d*Autun, qui rapporte 
que cette paix fut prêchée par saint Odilon, en Nor* 
maudie. Cette mission lui fut imposée partons (sans 
doute les évoques), parce qu'ils étaient certains qu'il 
avait tant de charité envers eux et eux tant de con- 
fiance en lui, que tout ce qu'il leur enseignerait, ils 
l'observeraient; que ce qu'il leur commanderait d'é- 

1. Hugues de Flavigny; Du Gange, au mot Treva,- 
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viter, ils l'évileraient. Ce père vénérable s'occupa de 
leur procurer ce bienfait; mais la perversité des uns, 
Vhorreur des nouveautés chez les autres^ repoussa cette 
institution, et ils déclarèrent ne pas vouloir violer 
les lois de leurs ancêtres et adopter des usages nou- 
veaux et inconnus. La vengeance divine ne se fit pas 
attendre : un feu sévit sur les rebelles et tourmenta 
ceux qui résistaient à l'homme de Dieu et ne crai- 
gnaient pas de mépriser ses avertissements. Les sei- 
gneurs normands refusaient cette paix, parce qu'elle 
tendait sinon à abroger, au moins à énerver le droit 
de guerre, prérogative qu'ils prétendaient tenir des 
premières origines de la monarchie et des Danois, 
leurs ancêtres. Les seigneurs d'Alsace (Aîsatienses) 
ont accepté cette trêve, ainsi que l'atteste un diplôme 
cité par Glaris, lib. III Rer. German., p. 101. {**Vide 
HaltauSj Glossar. german., col. 74, voce Gottesfrid,) » 

Malgré ces témoignages, quand nous voyons la 
trêve ne se répandre en France qu'en 1041, et s'éta- 
blir en Normandie dès 1042, nous ne pouvons croire 
à la résistance des Normands, ou au moins il faut 
reconnaître que cette résistance aurait été de bien 
courte durée. 
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CHAPITRE V. 
Page 123. 

LAMBBRT, ivÈQUB d'aRRAS. 

Lambert, évêque d'Arras, était un personnage im- 
portant et qui remplit les plus hautes missions. 

Philippe !•' se lit relever de son excommunication 
dans un concile assemblé à Paris le 2 décembre 1104, 
par Lambert, évoque d'Arras et Légat du pape. Il 
jura de renoncer à tout commerce avec Bertrade, et 
fat réconcilié. 

(Voir Henri Martin, Hist. de France, t. III, p. 209.) 



CHAPITRE VL 
Pages 45, 195 et suivantes. 

8UR LBS ARlf^BS PAROISSIALB8. 

11 est impossible, en réunissant tous les faits que 
nous citerons aux ch. VIII, IX et Xf, de ne pas re- 
garder comme résultant d'uue loi générale et non 
contestée alors la marche de oes armées paroissia- 
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les, conduites par les curés, pour rezécution des 
décisions de la paix. 

(Voir surtout le ch. VIII et l'appendice de ce cha- 
pitre.) 

M. Raynal et OrJeric Vital nous ont offert les 
exemples les plus authentiques. Nous avons cité les 
autres provinces dont les unions accompagnèrent 
Louis-le-Gros. C'est dans les archives et les histoi- 
res particulières de chacune de ces provinces, et dans 
les archives et les histoires des chapitres diocésains, 
que l'on pourrait trouver de nouveaux documents 
sur ces faits curieux ( 1 ). Nous serions heureux 
que nos lecteurs voulussent bien nous indiquer les 
pièces qui pourraient passer sous leurs yeux : nous 
serions ainsi en mesure de compléter notre travail. 

Nous devons saisir ici l'occasion de remercier les 
savants qui ont bien voulu encourager nos efforts et 
nous prêter leur précieux concours. Nous ne pou- 
vons nous dispenser de citer M. Potier, bibliothé- 
caire de la ville de Rouen, et M. de Beaurepaire, ar- 
chiviste du département de la Seine-Inférieure. 

Nous avons puisé auprès de M. Mathon, notre 
bibliothécaire do la ville de Neufchâtel, de très- 
utiles indications. 



(1) Nous devons citer comme modèles d'histoires de pro- 
vinces VHistoire du Berry^ de M. Raynal, et VHistoire d'Ab- 
heville^ de M. Louandre. 
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CHAPITRE VII. 
Page 168. 

GRANDS HOMKBS DU XI* SlàCLB. 
SYLVESTRE II, GR^OOIRB VII, URBAIN II, 

Gerbert, Sylvestre II, fut le premier pape français: 
il inaugure le xi« siècle-; sa mort arriva le 12 mai 
1003. 

Un autre grand pape, Hildebrand, Grégoire VU, 
brillera dans la dernière partie de ce siècle. De ré- 
cents ouvrages ont mis en lumière ses actes si fé- 
conds en résultats. Puis, Urbain II, moins célèbre, 
et aussi digne d'attirer les regards de la postérité, 
clora ce même siècle par le concile de Clermont et 
parla première croisade. 

OLIBB. 

Olibe (1) fut prieur de l'abbaye de Cusan, près 
Perpignan, dès 990. H y avait déjà deux ans qu'il 
était abbé de Ripouil. Il gouverna à la fois les deux 
abbayes. Nous ne savons pas la date de sa naissance. 
11 (hait fils d'Oliban Cabreta, comte de Bésalu et de 
Cerdagne; il fut évêque deVich, alors la métropole 

(1) Olibe, évéquedeyich,Hitt,mér. delà Franee.i. Y 11, 
p. 567. 
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de Narbonne, dès ayant 1019. Les actes du concile 
de Tuluges, que les Historiens du Languedoc^ t. II, 
p. 608, reportent à 1047, au lieu de 1027, paraissent 
avoir élé rédigés par lui. J'ai cité les deux conciles. 
On sait que le mouvement de la paix et trêve de 
Dieu commença vers les Pyrénées, spécialement 
dans la province de Perpignan, et Olibe fut un des 
premiers auteurs de ces bienfaisants efforts. 



SAINT ODILON. 

Saint Odilon, cinquième abbé de Clunj, né en 
962^ en Auvergne, était fils de Beraud, seigneur de 
Mercœur. 

Odilon, en 994, fut nommé abbé de Cluny; sa 
science et ses vertus lui concilièrent Testime et Taf- 
fection des personnages les plus illustres de Pépo- 
que, Hugues Capet, Robert, Henri 1«', rois de France, 
Casimir, roi de Pologne, sainte Adélaïde, femme de 
l'empereur Othon-le-Grand. 

Sa charité était si vive, qu'en 1016, durant une 
grande famine, il épuisa toutes ses ressourceSi et 
enfin fit fondre les vases sacrés de son église, afin 
de pouvoir secourir les pauvres. 

Il refusa l'archevêché de Lyon, auquel l'appelè- 
rent, en 1031 , les vœux du clergé et des habitants, et 
le pallium que le pape Jean XXIX lui avait envoyé. 

Il fonda de nombreux monastères; institua, d'a- 
bord dans sa juridiction, la fête de la Commémora- 
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tion des Morts, au 2 novembre. Cette fête ne tarda 
pas à être universellement adoptée. 

Il mourut âgé de quatre-vingt-sept ans. 

On a de lui des sermons, des lettres, des poésies ; 
la vie de saint Maieul, abbé de Cluny, son prédéces- 
seur; la vie de sainte Adélaïde, impératrice. Ces 
ouvrages sont insérés dans la Bihliotheca Cluniacen- 
sis, Paris, 1614. 

Tous les historiens reconnaissent qu*il prit une 
grande part à l'établissement de la paix et trêve de 
Dieu. 

Il fut le rédacteur de la lettre des évêques de 
France au clergé d'Italie sur la trêve de Dieu, 11 prê- 
cha, d'après Tévêque d'Autun, la paix et la trêve aux 
Normands, et la leur fit accepter. 

RICHARD DE SÀINT-VANNBS . 

Richard de Saint-Vannes (1) travailla aussi avec 
zèle à faire recevoir la trêve; il prêcha en Norman- 
die vers 1042(2). Il était éloquent, avait l'art d'entraî- 
ner les peuples, mais ses œuvres ne paraissent pas 
avoir été recueillies. On attribue à son influence, 
comme à celle de saint Odilon, Tacceptation de la 
trêve de Dieu par les Normands. 

(1) Hist. ecclésiastique normande, deTrigan,t. III, p. 19. 
Hist. littér. delà France^ t. VII. 

(2) Voir ci-dessus, Appendice d\i eh. iv. 

I. 15. 
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PIERRE-LE-VÉNÉRABLE . 

Pierre-le-Vénérable fut abbé de Cluny en 1123, à 
Tâge de trente ans environ. Il mourut à Noël en 1155. 
Il remplit toute sa vie un rôle de conciliation et de 
paix ; ses lettres sont très-intéressantes pour This- 
toire du temps, notamment sa lettre XVII au pape 
Innocent II, touchant les meurtres du sous-doyen 
d'Orléans et de Thomas, archidiacre de Paris. Ce 
n'est pas notre siècle qui a vu le premier ces tristes 
profanations . 

SAINT IVES DE CHARTRES. 

Saint Ives, évêque de Chartres, naquit àBeauvais, 
vers le milieu du xi« siècle (1). 11 étudia sous Lan- 
franc, au Bec; Gui, évêque de Beauvais,le chargea 
de diriger le couvent de Saint- Quentin, qu'il établit 
en 1078. 

En 1091, Urbain II, à Capoue, le sacra évêque de 
Chartres. 

Il fut mêlé à toutes les grandes affaires du temps, 
et se montra l'un des principaux défenseurs de l'in- 
stitution de la paix et trêve de Dieu. 



(I) Bistoirt des controverses ecélésiastiques , de Ëllies du 
Pin, XII* siècle. 
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Nous avons, dans le cours de noire ouvrage, cité 
souvent ses lettres (1). ' 



LES CONCILES DU II^ SIECLE. 

L^Histoire littéraire (2) cite comme ayant établi la 
trêve de Dieu, indépendamment des conciles rappor- 
tés par nous : 

Celui de Reims de 1049, auquel assistait le pape 
Léon IX, et que nous avons indiqué à la page 106 ; 

Deux conciles de Rouen, l'un de 1050, l'autre de 
1072, que nous n'avons point rapportés; 

De Tours, en 1060; 

De Toulouse et de Poitiers, en 1078. 

VHistoire littéraire parle de quatre-vingts conciles 
tenus pour le même objet. 

Voir aussi Histoire des Controverses ecclésiastiques, 
de EUies du Pin, xi« siècle. 

Page 190, et Résumé, 2® volume. 

LA JURIDICTION DBS évÈQUBS EN MATijàRB 

CIVILE (3). 

Dès les premiers temps de l'Église, les évoques 
étaient pris pour arbitres des causes civiles. 

(1) Entrevue d'Ives de Chartres avec Anselme. Rémusat 
p. 329. 

(•2) Histoire litt^aire de la France^ t. VÏI, p. 8, 
(3) Lois ecclésiastiques, d'Héricourt, 1. 1, p, 119. 
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Les empereurs chrétiens donnèrent de grandes 
prérogatives à cette juridiction, spécialement Ho- 
norias, Arcadius et Théodose. 

CHAPITRE VIII. 
Pages 195 et suivantes. 

SUR l'aBAISSBMBNT DB la ROTAUTâ AU COmCBNGB- 
MBNT DU Xie SIBCLB. — SAINT FULBBat, ÉVÂQUB 

DB CHARTRBS. 

Saint Fulbert, ou Foubert, occupa l'évèché de 
Chartres, de l'an 1007 à Tan 1028, époque de sa 
mort. 

Un recueil principal contient cent trente-quatre 
de ses lettres (1), et beaucoup traitent des affaires 
de son temps. 11 a composé aussi des sermons et des 
poésies. 

Il avait étudié avec le roi Robert, à Técole de 
Reims, et était fort instruit. Les hommes le^ plus 
éminents de l'époque furent ses disciples, aux éco- 
les de Chartres, où il professa vers 1001 et pendant 
les années qui suivirent. 

Les fonctions de Tépiscopat ne lui firent point in- 
terrompre ses leçons publiques ; il était d'ailleurs 
Toracle de toute la France : princes, évêques, par- 
ticuliers, tous le consultaient. Il rebâtit avec magni- 

(1) Voir Bihliotheca veterum patrum, Lugduni, apud An- 
nissonios, 1677. 
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ficence sa cathédrale, réduite en cendres en 1020 ; 
i] j établit la fête de la Natiyité de la sainte Vierge, 
nouvelle alors. Il composa plusieurs proses et hym- 
nes à sa louange. 

11 fut un des premiers et des plus ardents promo- 
teurs de la paix et de la trêve de Dieu. 

Ses lettres font bien connaître l'oppression et les 
maux de TEglise, et combien pesait sur elle le ré- 
gime féodal ; elles suffisent pour détruire le préjugé, 
assez accrédité aujourd'hui, que le clergé, loin de 
résister à la féodalité, s'accommoda facilement des 
abus de ce régime et en profita lui-même. 

Nous ne ferons que de courtes citations : on verra 
que si quelques évoques et quelques abbés avaient 
pris les mœurs et souvent les habitudes guerrières 
des grands seigneurs, la masse du clergé comprit 
mieux sa mission. 

Tous les écrits du temps^ et spécialement ceux de 
saint Fulbert, au commencement du xi^' siècle, de 
saint Ives à la fin, sont remplis des plaintes des 
clercs persécutés par les grands. 

Saint Fulbert s'adressait souvent au roi, son su- 
zerain. 

Nous avons vu, au ch. VIII, pages 198, 199 et 200, 
comment Fulbert se plaint des seigneurs et d'Henri, 
fils du roi et roi lui-même, qui ne lui a donné ni 
aide ni protection; nous avons promis de compléter 
ici les documents qui attestent la situation du pou- 
voir royal au xi* siècle; 

Le roi Henri donna satisfaction à Fulbert ; il pa- 
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ratt même avoir été bien humble, aussi Tévôque 
l'excuse auprès de son père : 

« A son seigneur le très-bénigne roi Robert, Ful- 
bert, par la grâce de Dieu et la sienne, évéque de 
Chartres, (souhaite) l'état d'une pleine félicité' (1). 

c Après vous avoir envoyé par R. Geufroid, clerci 
nos lettres, dans lesquelles nous vous adressions 
nos plaintes de l'oppression subie par notre Église, 
nous nous sommes entretenu avec le roi Henri, vo- 
tre fils, et lui avons demandé pourquoi il ne nous 
avait pas secouru dans un péril si pressant. Se justi- 
fiant avec modestie (2), il nous a répondu qu'il était 
loin de nous; qu'il n'avait pas pu venir à notre se- 
cours, et qu'il n'avait point assez de soldats pour Tac- 
compagner. Ajoutant foi à ces motifs, nous prions 
pour lui votre clémence : n'ôtez point à votre fils les 
faveurs paternelles, parce qu'il n'a pas donné à notre 
Eglise un appui qu'il était hors d'état de lui fournir. 
A vous enfin, très-cher seigneur, revient le devoir 
principal de nous secourir , à vous qui, par une ex- 
cessive bonté, nous avez confié l'honneur de l'épisco- 
pat, et nous nous confions entièrement à vous pour 
échapper aux poursuites des méchants. Mais nous 
n'espérons pas être délivrés de ceux qui nous mena- 
cent sans un grand effort de vous, et il faut que vous 
agissiez énergiquement avec le comte Eudes, jus- 

(1) Saint Fulbert, lettre lY. SanctiFulhertiepistolm, maxi- 
maBihliothecaveterumpatrum, Lugduni, apudAnnissonios. 
1677. 

(2) Hwniliter sepurgans. 
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qu'à ce qu'il nous délivre d'eux. Nous faisons appel 
à votre amour en faveur du roi votre fils, qui va à 
vous plein de désolation, car il craint de ne pouvoir 
rester dans votre palais en sécurité et avec votre 
amour, et il ne peut vivre ailleurs avec les honneurs 
dus à un roi. Vous devez donc vous inspirer d'une 
bonne résolution et agir envers lui de manière que 
vous ne perdiez pas la renommée d'un cœur paternel, 
tandis que votre fils sera comme un exilé et un 
étranger. > 

La lettre suivante fera connaître avec combien peu 
de respect et d'obéissance l'Eglise était traitée alors 
par les seigneurs, puisque, non contents de piller 
ses biens, ils mettaient en péril la vie de ceux qui 
signifiaient les excommunications: 

4c Au vénérable prélat des Parisiens, Fulbert, par 
la grâce de Dieu, évêque de Chartres, (souhaite) le 
bienfait d'une complète prospérité (1). 

« Voici pourquoi nous avons différé d'excommu- 
nier cette sacrilège personne de Laon, qui pille vos 
possessions. D'abord, parce que nous n'avons pu 
trouver personne qui osât porter notre excommunication; 
ensuite parce qu'il nous a paru peu utile ou inutile 
pour vous que ce coupable fût excommunié dans 
notre église, sans le savoir ; enfin, parce qu'il nous 
a semblé plus opportun d'attendre que cette mesure 
fût prise dans l'assemblée des évoques de la pro- 
vince. 



(1) Saint Fulbert, lettre XI. 
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« Au sujet de Lisiard, votre archidiacre, qui, d'a- 
près votre lettre, serait rebelle et orgueilleux envers 
vous, nous ne devons pas nous en occuper, parce 
que votre prudence sait très-bien ce que la loi divine 
décide à cet égard, et que nous ne pouvons juger un 
absent sans discussion de sa cause. Nous devons 
vous prévenir que Adeold de Nogent, que vous avez 
frappé d'anathème, à cause de la contestation qu'il 
a avec les moines de Saint^Denis, dit être prêt à se 
justifier à votre audience et à la nôtre; par consé- 
quent, si vous voulez terminer régulièrement et 
promptement ce procès, fixez un jour auquel nous 
pourrons comparaître contradictoirement avec vous 
et les moines de Saint-Denis, et aussi le lieu qui 
vous semblera le plus convenable poup cette réu- 
nion. » 

Toujours nouvelles violences des seigneurs, nou- 
velles plaintes de saint Fulbert; cette fois, c'est un 
seigneur qui envahit les biens de l'Église et va jus- 
qu'à égorger un clerc. 

Saint Fulbert a recours au pape; il semble qu'il 
ne peut recevoir du roi aucun secours, et cependant 
il s'agissait d'un assassinat commis aux portes de 
Paris, dans Chartres, ville royale. 

ce Au seigneur saint et universel le pape Jean, 
Fulbert, humble évêque de Chartres (1). 

« Nous rendons grâces au Dieu tout puissant qui, 
dans sa bonté, a regardé, mon Père, votre humilité, 

(1) Lettre XXII, à Jean XYII, pape, de 1003 à 1009. 
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et Ta élevée comme il conyenait à la plus éminente 
dignité. Le monde entier tourne vers vous les yeux; 
tous vous déclarent bienheureux ; ils contemplent 
la gloire de votre sainte vie, et se réjouissent de 
Teiemple que tous donnez de toutes les vertus. 
Ceux qui sont flagellés par les impies vous regar- 
dent et respirent, dans l'espérance qu'il leur reste 
une consolation et un remède. Je suis de ce nombre, 
moi très-humble évoque d'une illustre église, et j'im- 
plore dans mes peines le secours de votre piété. Il 
existe, en effet, un méchant comte Rodolphe, trop 
près de nous, qui, sous un prétexte injuste, a envahi 
les biens de notre église, a tué de ses propres mains 
un de nos clercs, et a chargé de chaînes deux autres 
clercs, qu'il a emmenés captifs. Interpellé pour tous 
ces crimes, au milieu de V église, pleine de fidèles, il n'a 
pas daigné venir devant la justice, et enfin a été 
excommunié par nous. Maintenant, il s'adresse au 
siège de saint Pierre, comme s'il pouvait obtenir 
l'absolution de ses péchés, lorsqu'il ne veut pas s'a- 
mender. C'est pourquoi nous vous prions, Père, 
objet de toute notre affection, à qui le soin de l'E- 
glise tout entière a été confié, de le réprimander et 
de le punir selon ce qu'il mérite et selon votre pru- 
dence, pour les injustices commises envers mes en- 
fants, et leur sang répandu. Que votre Sainteté ne 
le reçoive pas à la communion, sans qu'il le mérite, 
car la divine autorité doit le regarder comme étran- 
ger. Bon Pasteur, veillez ainsi sur nous, afin que le 
troupeau du Seigneur^ privé de vos soins vigilants, 
n'éprouve point de dommage. » 
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Dans sa lettre LXII", il annonce à Tévêque d*Or- 
léans qu'il n'a pu se rendre avec son clergé à la pro- 
cession ordinaire, parce que Chartres a souffert d'un 
terrible incendie, que Ton est tout occupé de la 
restauration de Téglise, et d'autres travaux néces- 
saires. 

La liberté avec laquelle saint Fulbert parle au roi 
étonnera, peut-être, dans la lettre suivante; mais 
elle ne sera pas plus étrange que la conduite d'un 
seigneur mettant en prison le £.ls du roi, couronné 
roi lui-même; on y verra encore que l'évêque de 
Chartres ne craint pas d'accuser de perfidie ce fils 
du roi. La royauté est donc bien abaissée. 

€ A son très-cher roi, Fulbert (1), humble évéque, 
(souhaite) tout ce qui convient à un roi. 

« Il est convenable que vous sachiez les affaires 
de votre royaume; que votre prudence apprenne 
que Guillaume de Bellesme, se vengeant de la per^ 
fidie de votre fils, l'a mis en prison, d'où, selon ce 
qu'il déclare, il ne sortira pas sans nos avis. Il an- 
nonce être prêt à faire ce que vous avez ordonné 
par la bouche du moine Henri . Aussitôt qu'il a ap- 
pris que j'étais revenu de votre cour, le comte Eudes, 
qui était alors à Tours, m'écrivit, pour que je vinsse 
à Blois le rencontrer et entendre la décision des 
légats romains. Cela me convenant peu, et ma santé 
s'y opposant, je n'ai point obéi. Ce comte me de- 
mande et prie avec insistance Votre Majesté de ne 
pas agir précipitamment contre lui, mais d'envoyer 

(1) Lettre XCIV. 
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M. de Chevrière (]), qui vous rapportera les paroles 
des légats et du duc des Aquitains. » 



CHAPITRE IX 
Page 381. 

LETTRE DB CALIXTB A ROSfB, 1123 (2). 

« Si quelqu'un fait prisonniers des pèlerins allant 
vers Rome, et voulant visiter les sanctuaires des 
Apôtres ou d'autres lieux saints, ou les dépouille 
de leurs biens, ou bien moleste les marchands par 
de nouvelles exactions d'impôts ou de péages, qu'il 
soit privé de la communion chrétienne jusqu'à ce 
qu'il ait donné satisfaction. » 

La charte d'Etienne, roi d'Angleterre, citée 
page 235, est de 1137. 

Page 244. 

CHARTE DB RICHARD-CŒUR-DB-LION, 1190 (3). 

<s Richard, par la grâce de Dieu, roi des Anglais, 
duc des Normands et d'Aquitaine, comte d'Anjou, à 

(1) M. de Caprosis. M est l'initiale d'un nom ou prénom 
que nous ignorons. 

(2) Pithou, Corp. jur, canon., 1. 1, p. 341. 

(3) Musée des antiq. de Rouen. 
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Tarclievôque et aux évêques, et aux abbés, aux com- 
tes, aux barons, aux justiciers, et à tous les enfants 
de la sainte Eglise en Normandie, salut. Sachez que 
nous avons accordé et confirmé par la présente 
charte à l'archevêque de Rouen et à tous les évoques 
de Normandie et aux mères églises ce privilège, re- 
lativement aux meurtres. Lorsqu'un meurtre aura été 
commis dans les trêves et la paix de l'Eglise, si 
quelqu'un appelle le meurtrier en duel, le duel aura 
lieu dans notre cour; mais celui qui aura été reconna 
coupable devra à l'évêque dans le diocèse duquel 
le crime aura été commis l'amende de neuf livres, 
et il les recevra par les mains de notre justice. S*il 
reste quelqu*autre argent de ce coupable, il nous 
appartiendra. Si toutes ses ressources ne suffisent 
pas pour former neuf livres, l'évêque aura tout ce 
qui sera recueilli : de telle façon que nous n'ajgns 
rien avant que l'évêque ait toute son amende, s*il 
s'en trouve assez. S'il ne se présente personne pour 
prouver par le duel la culpabilité du meurtrier, ce 
meurtrier se justifiera dans l'Eglise par le jugement 
de Dieu. S*il est reconnu coupable, il en sera, comme 
plus haut, pour Tamende des évêques. Si un meur- 
trier ou un infracteur de la trêve se soustrait à la 
justice et sort de notre terre, il en sera de même 
pour l'amende ; s'il fait la paix avec nous, l'amende 
de l'évêque ne sera pas comprise dans notre paix : il 
devra la verser à l'évêque, ou il fera sa paix avec 
lui. » 
* Témoins : B., archevêque de Tours. Donné par 
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la main de Jean d'Alençon, notre vice-chancelier, et 
Léon, archevêque (sic), le premier jour de mars, à 
Chinon, l'an I«' de notre règne. » 

Page S44. 

CONFRiRIB DBS AONUS DBI. 

Un bûcheron nommé Durand, etc. 

Ce Durand était un charpentier du Puy; sa con- 
frérie s'appelait la confrérie des ÂgnusDei, 

M. Capefigue, Hist, de Philippe Auguste, t. I, p. 268, 
cite une chronique qui prouverait l'imposture dont 
le charpentier Durand aurait été la dupe : un clerc 
aurait engagé un jeune homme à se faire voir avec 
l'image, sous les vêtements attribués ordinairement 
à la Vierge. 

Nous ne connaissons pas cette chronique. 
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Alold, de Saint-Waast, 124. * 

Amende pour la paix et trêve de Dieu due à Tévêque, 236. 

Amiénois, 29. 

1. 17 
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Amiens, -21. 

André, moine Je Fleury, 53. 

André de Nice, 79. 

Angoulême (Grimoald d'), 21. 

Anquetil, 153. 

Aquitaine (évoques d'), lî. 

Aquitaine (Guillaume IV, duc d'), 20. 

Aquitaine (preuves de l'histoire d'), 62; Appendice de 

l'histoire d'Aquitaine, 76. 
Aragon (constitution sur la paix et trêve en), 112. 
Arbalétriers, archers, anathémasés, 239. 
Archevêque (appel à 1') pour la paix, 141. 
Archidiacre (1'), 16; présidant le tribunal de la paix, 190. 
Armée des paroisses, 214, et tout le chap. yiii. 
Arnold, abbé de Saint-Pierre, 227. 
Arnoul de Vierzon, 216. 
Asiles dans les églises, 80 ; dans les foires, 117 ; dans les 

cimetières et les églises, 140; près des charrues, dans 

les cimetières, 148, 239, 240. 
Assises pour la justice, 141, 178 et suiv. 
Associations pour la paix, passim, 
Association (principe d'), 23. 
Audouin, évoque désigné d'Evreux, 172. 
Audouin, évoque de Limoges, 12. 
Augustin (saint), 175. 
Auvergne (Cergon d*), 16. 
Auxerre, 25. 
Ayry, diocèse d' Auxerre, 25, 26. 



B 



B., évêque de Saint-David, 237. 
Baldericus, 31 . 
Balmès, 2, 228, 232. 
Baronius, 40, 45, 47, 51. 
Basile (saint), sur les interdits, 13. 
Baudouin, comte de Mons, 123. 
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Baudry, 31. 

Beugnot, 3. 

Beaumanoir {Sur les guerres privées, chap. lix.\ 3. 

Beaune, 370. 

Beaurepaire (M. de), 144. 

Beauvais (Warin de), 31. Hist, du diocèse de Beauvais, 31. 

Belgique, 119. 

Bénécy, 54. 

Bérenger, évoque d'Elne, 37. 

Bernard de Lodève, 79. 

Bernard de Riez, 79. 

Béroid de Soissons, 31. 

Bessin (conciles), 97, 120, 235, 241. 

Bestiaux (protection des)^ passim dans les conciles. 

Bordeaux (Siguin, archevêque de), 20. 

Bouquet (Dom), passim aux notes. 

Bourges (Dagbert, archevêque de), 17. 

Bourges (Gaustin, archevêque de), 25. 

Bouvines, 217, 218. 



Calixte II, pape, 228,229, 231. 

Cambray (Gérard, évoque de), résiste à l'institution de la 
paix, et surtout au serment, 32. 

Canon, évêque de Préneste, légat du siège apostol., 190. 

Cauut, roi d'Angleterre, ses décisions siir la paix^ 50. 

Carentan, 222. 

Cavaillon, 79. 

Centralisation, 56. 

Cergon d'Auvergne, 16. 

Certain (de), 53. , 

Champagne (comte de), 4. 

Chapelains des châteaux; leurs devoirs pour la paix, 229. 

Chapitre (plainte au), 63. — Procédure de la paix portée 
devant le chapitre, 68, 69, 77. — Juridiction des chapi- 
tres, 78. 
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Charlemagne défend les guerres privées , capit. de 802, 

2, 19; do 813, lïb. 
Charroux en Poitou, l'*^ concile sur la paix de Dieu, 9, 38. 
Charrue, asile, 148. 
Chartres (saint Fulbert ou Foubert, évoque de), 24, 30, 198 

et 8uiv. 
Chasseurs (protection des), 299. 
Chypre (reine de), 4. 
Cimetière, asile, 239. 
Clément de Cavaillon, 79. 

Clercs (protection des;, patsim.^ll leur est défendu d'ap- 
prendre le droit et la médecine, et de se faire avocats, 
229, 238. 
Clérembauld, archidiacre d'Ar ras, 124, 127. 
Cloche sonnée pour signal de la paix, 230. 
Code Napoléon, 76, 118. 

Colloquium, cour du comte, cour de justice, 129. 
Conciles d'Espagne, 112 etsuiv. 
Cotiimunauté populaire établie par les évoques, 214. 
Communes diocésaines (les). — Marchent dans diverses 

expéditions, chap. viii. 
Commune pacis ou paxiagium^ 49, 50. 

Communes. — Rapports entre les communes et les asso- 
ciations de la paix, 138. 
Compensum^ compensus , impôt de la paix, synonyme de 

paziagiumy 50. 
Compiègne, 129. 
Compostolle (concile de), 112. 

Comte doit poursuivre, sur l'avertissement de l'archevê- 
que, les violateurs de la paix, 142. 
Comte des Normands (le), lu9. 

Conciles ou synodes. 

Concile à Charroux, 9; — à Narbonno, 10;— à Limoges, 11, 

, 12 ; —en divers lieux vers l'an 1000, 23 ;— à Poitiers, 20; 

—à Ayry, Châlons, Verdun, Dijon, Doaunc, I^on, 25; — 
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Elne, 36;— Chafroux, 38;— Bourges, 39 ;— Limoges, 39; 
— conciles en divers lieux en 1033, 51; — à Poitiers, 52;— 
à Tuluges, 62; — à Auxonne, 74; — jurisprudence des 
conciles, 74; — à Gironne, 77; — à Saint-Gilles, 79; — à 
Caen, 95 et suiv.; — à Narbonne, 103; — à Tuluges, 104; 
— à Reims, au Puy, à Mende, 106; — à Narbonne, 107; 
à Barcelone, à Compostelle,à Yacca, 112; — auprès de 
Narbonne, 113;— à Latran, 114; — à Elne, 115; — à Gi- 
ronne, à Leyr et à Vich, 118 ; — à Lillebonne, 120 ; — à 
Troja, 121;— à Clermont, 122 et suiv.; — même con- 
cile, 131 et suiv.; — conciles, assemblées nationales, 131 
et suiv.; — concile à Rouen, 147 ; — à Nîmes, à Tours, à 
Saintes et à Saint-Omer, 154; — à Poitiers, à Rome, 155; 
—à Lizieux, 225;— à Troye^, à Clermont, 226;— à Troja, 
227; — à Reims, 228; — à Latran, 231; — à Clermont, à 
Reims, 232; — àCreissân, 234; —à Reims, à Rome, 235; 
à Latran, 238; — à Londres, 239; — à Reims, 242, — à 
Aquilée, 245. 

Concilia hisp.j 112, 113, 118. 

Confrérie de la paix (le gardien des droits de la), 181. 

Corbie, 28. 

Correspondant, 138. 

Cossart/P.), 39. 

Courville (seigneur de), 180, 181. 

Coutumes de Normandie, par Jean Richard, 240. — Cou- 
tumes (renouvellement des lois et des), 29 et suiv. 

Couvre-feu, 46. 

Creissanou Crexan, 234. 

Croisades (les) et la trêve de Dieu naissent d'un mémo 
mouvement, 132. 

Croisés (justice due aux), 180. 

Croix, protection, 235. 

D 

Dagbert, archevêque de Bourges, 17. 
Daimbcrt, archevêque de Sens, 170. 173, 178, 185. 3i27. 
I' 17. 
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t 

Décadence de l'iuflueoce du clergé, 239. 

Décrétale d'Alexandre III, 243. 

De la ChAlre, archevêque de Bourges, 2L6. / 

Delestre {Histoire du diocèse de Beawoais), 31. 

Delisle (Léopold), 106. 

Dieudonné de Cahors, 39. 

Dieudonné de Toulon, 79. 

Dieudonné de Uodez, 16. 

Douai (le peuple de) se soulève pour la paix, 33. 

Drogon d'Arras, 124. 

Droit de la paix, 173. 

Du Cange {Dissertationx-s.iy sur saint Louitf sur les guerrts 

privées), 2. — Glossaire, passim aux notes. 
Duchesne {Histor. franc, script.), 210« 
Duel, reste des guerres privées, 6. 

Durand, bûcheron, établit la confrérie des Agnus Dei, 245. 
Durand, do Vence, 79. 



E 



Écrits (documents) très-rares jusqu'au xii" siècle, 162. 

Écriture peu employée, 39. 

Edouard (saint), en Angleterre, confirme la paix, 95. 

Eglise fortere8se,222.— Eglise seule peut et veut mettre 
un terme aux guerres privées, 6 et suiv. — Protection 
des églises et des clercs: tous les conciles; reine et mère 
des populations, 221. — Église protectrice des faibles, 
passim. — Leur refuge dans toutes les calamités, 322. 
— Asile ; dépôts de meubles, 222 et suiv. 

Ellemare, 37. 

Elne (Fredelan d'), 16.- Synode d'Elne, 36. 

Emile d'Alby, 39. 40, 43. 

Engagement pour la paix de Dieu, 17. 

Épices, 65, 117. 

Épreuve de l'eau froide, 66. 

Ermeugaud, archevêque de NarbonnQ^ 11. 
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Espagne, 112. 

Etienne, évoque du Puy, 39, 106. 

Etienne, roi d'Angleterre et duc de Normandie, 935, 236. 

Eude, chantre, 124. 

Eugène 111, pape, 243. 

Evoque (un) déclare avoir reçu des avis du ciel, 19. 

Évoque (procès devant 1'), 67, 68, 77, 108, 109. 

Evoque requiert le prince pour agir contre celui qui re- 
fuse de lui obéir, 120.— Juridiction des évéques, 130. — 
Evéques pusillanimes dans le maintien de la loi de la 
paix, condamnés, 233, 238. 

Excommunication, 13, 21, 38,43, 115, 158 j subterfuge' 
pour y échapper, 172. 



F 



Faiblesse do l'autorité royale, 26, 30. 

Faiblesse des évéques, 2^26, 238. 

Famine, de 1030 à 1033, 50. 51. 

Felchertœ^ 128. 

Félix (leK. Père), 56. 

Féodalité attaquée^ passim. 

Ferdinand (d'Espagne), 112. 

Fêtes, 73. 

Foires, 47, 117. 

Force publique, 22. 

Forteresses, 143, 182. 

Fredelan d'Elne, 16. 

Froterius de Nîmes, 79. ' 

Fulbert (saint), ou Foubert, évoque de Chartres, 24, 30, 

lo4, j98 et suiv. 
Fulcon, doyen de l'église de Paris, 172. 
Fulcran de Lyon, 16. 
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G 



G. de Pommereux, 337. 

Galbert^ prévôt d'Arras, 124. 

Gallon, évéque de Pari», 182. 

Gamelin, 37. 

Garnier, seigneur de Château-Porcien ; il arrête Lambert 
d'Arras, le relâche et fait pénitence, 125 et suiy. 

Gaustin, archevêque de Bourges, 25. 

Gauzbert, 37. 

Gayant (géant), 29. 

Gérald, évoque d'Ostie, légat, 103. 

Gérard, légat, 227. 

Gérard de Tournay, 127. 

Gérard, évêque de Cambrai, 32 ; s'oppose au serment de 
la paix, 32. 

Gerbert (Sylvestre II), 14. 

Germain (saint), 26. 

Germanie (citation de Ducange sur les coutumes de la), 2. 

Gervais, évêque d'Amiens, 127. 

Gilbert, évêque de Poitiers, 10. 

Gilles (saint), 79. 

Girard, légat, 227. 

Gislebert de Poitiers, 20. 

Glaber (Raoul), 4, 24, 51. 

Glandèves, 16, 79. 

Godefroy, évoque d'Amiens, 203. 

Gombaud, archevêque de la seconde Aquitaine, arche- 
vêque de Bordeaux, 9, 10. 

Goscelin de Fréjus, 79. 

Grands hommes du xie siècle, 162, et Appendi#&}. 

Grégoire de Tours, 2, 13. 

Grégoire VII, 165. 

(îrimoald d'Angoulome, 20. 

(îucpratte (l'abbé), 2. 
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Guerre privée consacrée pa> les coutumes de Germanie; 

Du Gange (Sur les guerres privées), 2.— Grégoire de Tours; 

Beaumanoir, 2, 3. 
Guerre privée devient un droit, 2. — Abus des guerres 

privées, 2, 3, 4, 5, 6; elles sont condamnées, 18 et pass. 
Guifred, archevêque de Narbonne, 118. 
Guillaume, roi d'Angleterre, confirme la paix, 95. 
Guillaume d'Alby, 79. 
Guillaume de Malmesburj, 132. 
Guillaume, de Tjr, 132. 
Guillaume, légat : sa lettre, 155. 
Guillaume Martell , 237. 
Guillaume, duc d'Aquitaine. 12„155. 
Guillaume, duc de Poitou, 20. 
Guillaume, vicomte de Béziers, 11. 
Guizot, 5. 



H 



ilardouin, conciles, passim aux notes. 

Henri, évoque Je Liège, 119. 

Henri î, roi de France, 6, 39, 199. 

Henri II, inhabile imitateur de Louis- le-Gros, 900. 

Henri, roi d'Angleterre, 222 et suiv. 

Hérétiques déjà influents au xii« siècle, 239. 

Hildegard, évoque de Limoges, 10. 

Hilduin de Limoges, 20. 

Historiens de France, passim sux notes. 

Hommage (défense aux prêtres de faire) aux seigneurs, 149 

Houard , 239. 

Huguee, évéque d'Angoulôme, 10. 

Hugues d'Auxerre, 26. 

Hugues de Digne, 7.». 

Hugues d'incy; ses excès, 128 et suiv. 

Hugues Leblanc, cardinal légat, 77, 118. 

Hugues, prêtre et chanoine d'Arras, 124« 
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Hugues, primat de Lyon, 127. 

Hugues de Scnez^ 79. 

Hugues du Puiset, 170, 207 et suiv. 

Hugues d'Usez, 79. 

Hugues, vicomte de Chartres, 181, 187. 

Hugues, évêque de Yinchester, 237. 



Impôts de la paix, 49, 50. 
Incendiaires, 234,246. 
Incy (Hugues d'), 128, 129. 

Instruction (sollicitude de l'Église pour 1*), 243, 244. 
Interdit, 13. 
Isto de Saintes, 21. 

Ives do Chartres; sa définition de la trêve de Dieu, 38; 
— son mandem., 80 et suiv.; — sur la paix, 167 et suiv. 
Ives, seigneur de Courville, 180. 



Jean d« Mont-Saint-Éloy, diacre, 124. 

Joliment (Monuments du Calvados)^ 103. 

Josfred, abbé de Saint-Martial, 12. 

Jourdain, archevêque de Limoges, 39; — son discours, 41. 

Juge de la contrée, 21. 

Juges doivent être miséricordieux, ne pas recevoir de 

présents, 112. 
Juges de la paix, 190 et suiv. 
Jurés de la paix, 173 et suiv. 
Juridiction de la paix, 145, 180 et suiv. — Juridiction, con* 

fiits, 231, 234 et suiv. — Juridiction en Nonnandieet en 

Angleterre, 236, 237. — Juridictions civiles respectées, 

234. 
Justice (restauration de la), 21. — Appel en justice, 68, 

69, 141. 
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Labbe, conciles, t. IX, passim aux notes. 

Lafontaine, 73. 

Lambert, évêque d'Arras, se rendant au concile, est fait 

prisonnier, 123 et suiv. 
Laudegard de Vienne, 79. 
Lebœuf (Mémoires sur Auxerre), 25. 
Ledégaire, archevêque de Bourges, 215. 
Législation civile et de police dans les conciles, 62, 
Légistes succèdent à l'influence de l'Eglise, 239* 
Léon IX, 105, 106. 
Le Puy, 15. 
Liberté, 23. 
Liège, 245. 

Ligue pour la paix, 19. 
Limoges (Audoin, évoque de), 12. 
Limoges (Gruillaume, duc de), 12. 
Louis-le-Gros, 4. — - Le chap. viii tout entier. — Assiste 

au concile de Reims, 228. 
Lyon, 16. 



M 



Mabillon {Vie de St Hugues^ t. VU; actes de St Benoit), 24. 

Manassès, archevêque de Reims, 154. 

Marchands (protection des), |)asstm. — Péage, 142, 155. 

Marca, Concorde du sacerdoce et de l'Empire, 62,155. 

Martell (Guillaume), 237. 

Martène (Dom), passim dans les notes. 

Martial (saint), 12, 40. 

Masselin, archiprêtre d'Arras, 124. 

Mauriac, 224. 
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Majence (archevêque de), arrive au concile de Reims avec 

400 chevaliers, 228. 
MéréviUe, 171. 

Meubles dans les églises, 241, 242. 

Miracle. Seigneur excommunié rejeté hors de sa tombe, 88. 
Miracles de saint Benoit, 53; publié par M. de Certain 

(Société de l'histoire de France). 
Miracles de saint Privât, 106. 
Mutilation d'un moine, 177. 
Muzy, 173. 

N 
Namur, 119. 
Nevers (comte do.\ 191. 
Nicolas II, pape, 111, 114. 
Normandie, 222 et suiv. 
Normands, 94, 119. 

O 

Odilon (saint), abbé de Cluny, 106; sa lettre aux érâquei 

d'Italie, 89 et suiv. 
Odelric (l'abbé); son discours, 45. 
Olibe, évoque de Vich, 37, 165. 
Orderic Vital, aux notes. 
Orléans frappé d'excommunication, 24. 
Otages pour la paix, 21. 
Otbert, scolastiquo de Béthune, 121. 
Ovide (vers d'), 176. 



Pacte de paix et de justice, 12, 15 ; confirmé à Amiens, 37; 

renouvelé tous les trois ans, 143, 
Paix et trêve de Dieu, 8. — Engagement au nom de la 

paix et trêve de Dieu, 15.— Observance de la trère de 

Dieu, 19, passtm. 
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Paix; acception de ce mot , 41. 48. 

Paix (audiences de la), 178 et suiv. 

Paix de Dieu commence en 988, et non en 1031 ou 1041, 8. 

Paix de Dieu jurée, 216. — Peines contre les violateurs 
de la paix, 230. 

Paix, 121; décrétée à Clermont, 139, 153. 

Paix (discussion sur le droit de la), 179 et suiv. 

Paix (droit de la), 173. 

Paix établie par l'évéque et le prince, 119. 

Paix et justice (restauration de la), 21, 25. 

Paix et trêve, différence, 35. 

Paix (institution de la), 174. 

Paix (juges de la), 191, 192, 193. 

Paix (juré de la), 174. 

Paix (pactes de la), 17i, 192. — Consentement des parois- 
siens, 174. 

Paix (pacte de la), confirmé par le roi, 203. 

Paix; rêve de la paix universelle, 34. 

Paix (voir les conciles). 

Papauté, 111. ^ 

Papauté (respect d'Ives pour la), 76. 

Paroisses (armée des), 213 et suiv. 

Paroissiens (consentement des), 174. 

Pascal II, pape, 176, 187. 

Paterne, archevêque de Saragosse, 113. 

Pauvres (repos des), 192, 204. 

Paysans (respect des), passim dans les conciles. 

Paziagiumy paxiagiumj commune pacis, 49, 50. 

Pères (responsabilité des), 74 et suiv. 

Péages, 142, 155. 

Peste à Limoges, 11. 

Philippe 1er, 6. 

Philippe-Auguste, 4,7,214, 217. 

Picardie, 27. 

Pierre d'Aix, 79, 168, 169, 170. 

Pierre le Vif (saint), chronique, 227. 

Pierre Lhermite. 132. 

I. 18 
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Pierre 1er, roi d'Aragon, 114. 

Pierre-le-Vén6rable (abbé), de Cluny, 165. 

Pithou, 14. 

Poitiers, 20, 21. 

Poitou, 9. 

Politique de la race capétienne, et spécialement de Louis- 

le-Gro8, 206 et suiv. 
Pommereux (G. de), 237. 
Pontoise, 168. 

Populations marchant contre les seigneurs, 145. 
Ponce de Marseille, 79. 
Ponce de Glandèves, 79. 
Prétextât (assassinat de), 13. 

Principe d'ordre dans l'Église seule, au zi^ siècle, 7. 
Procédure de la paix, chap. vu. 
Progrès chrétien ; progrès par la paix, 164 et suiv, 
Protairo, évêque de Périgueux, 10. 

Provinces (peuples des), marchant à la suite du roi, 212. 
Provins (château du comte Etienne), 1^4. 
Puy (le), 79. 



R 



R., évoque de Batherwels, 937. 

Raimbaud d'Arles, 7^. 

Raimocd de Toulouse, 16. 

Ramire, fils de Sanche-le-6rand, 113. 

Raymond, comte de Rodez, 11. 

Raymond, fils du comte de Carcassonne, 11 

Raymond, vicomte de Narbonne, 11. 

Raymond de Mende, 39, 106. 

Raymond, fils de Bérenger, comte de Barcelone, 113. 

Raynal {Histoire du Berry), 145, 152, 215, 216. 

Raynaud de Grançay, 216. 

Raynold, archevêque de Reims, 123, 128. 

Raynouard, Histoire du droit miimctpal), 166, 214, 215. 



DES MATIÈRES. 291 

Reliques (serment sur les), 25. 

Renaud^ archevêque, 155. 

Rencon d'Auvergne, 39. 

Renouvellement des lois, 29. 

Richard, archevêque de Bourges, 117. 

Richard d'Albe, légat, 226, 227. 

Richard, roi d'Angleterre, duc de Normandie, 244. 

Richard de Saint- Vannes, 165. 

Richer, archevêque de Sens, 125, 127. 

Rit romain, gothique ou mozarabe, 118. 

Robert (le roi), 6, 23. — Lettre de saint Fulbert au roi 

Robert, 24, 25, 30, 198. 
Robert de Normandie, 222. 
Robert II,. duc de Normandie, 147.. 
Robert, abbé du Mont-Saint-Michel^ 244. 
Robert de Bellême, 224. 
Robert, comts de Flandre, 154. 
Robert (le comte), 129. 
Radez (Dieudonné de), 16. 
Roger, comte de Carcassonne, 11. 
Roi (le), chap. viii. — Appelé à faire observer 1-a trêve de 

Dieu, 242. 
Roi (faiblesse du), 28, 30 et suiv. 
Rohrbacher, aux notes. 
Rotrocus (le comte), 170 et suiv., 
Rouen (interdit de), 13. — Anciens statuts du diocèse de 

Rouen, 241. 
Rousseau Delacombe, 14. 
Royauté (abaissement de la), 201. 



Saint Basile {Sur les interdits), 31. 

Saint Bernard, 166. 

Saint Edouard , 95. 

Saint Fulbert, évêque de Chartres, 24, 30, 198 et suiv. 
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Saint Ives de Chartres. Voir Ives. 

Saint LouiR, 47. 

Saint Martial, 12, 40. 

Saint Odilon, 89 etsuiv. 

Saint-Palais (tour de), 216. 

Saint-Paul des Trois-Châtcaux, 79. 

Saint-Siège approuve la paix et trêve de Dieu, 78. 

Sainte-Marie (Tillages de), 199. 

Saintes (Istu de), 21. 

Samedi (abstinence dn), 20, 52. 

Seigneurs (pouvoirs des) hauts-justiciers, 5. 

Seigneurs chargés de faire exécuter la trêve de Dieu, 243. 

Serlon, évêque de Séez, 223. 

Serment sur les reliques, 25. 

Serment pour la paix, la trêve et la commune, 98, 81, 63, 

147. 157,174 etsuiv. 
Sigebert, eso Balderico^ 19. 
Siguin, archevêque de Bordeaux, 20. 
Soucilanges en Auvergne, 15. 
Sugcr {Vie de Louis-le-GrQs)^ 208 et suiv. 
Soissons (Bérold de), 'M. 
Sylvestre II, 11, 165. 
Symmaque^ pape, 171. 



Tacite, cité sur les guerres privées, 2. 

Théobald, 191. 

Théobald de Vienne. 15, 17. 

Thierry (Augustin), 202. 

Thoury, 210. 

Tinchebray, 225. 

Toulouse (Raimond de), 16. 

Tournay, arrondissement d'Argentan 224. 

Tournois défendus, 233, 244. 

Tournus (chair humaine vendue), 5. 
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Trêve de Dieu premier règlement sur la), 36; définition, 

36 ; établie en divers lieux, passim. 
Tribunal de la paix, 180 et suiv.; spécialement, 190. 
Trinité (fête de la Sainte-), 93. 
Troja dans la Pouille, 121. 
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Udalcher, archiprêtre d'Elne, 37. 

Udalnc, 79. 

Urbain 11, concile de Troyea, 121; sa lettre à Lambert 
d'Arras, 123; sa lettre à Richer, archevêque de Sens, 
125; à Garnier, 126; son discours au concile de Cler- 
mont, 132: son éloquence, 134, 165. 

Usages, 29. 
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Venasque, 79. 

Vence, 79. 

Vienne (Théobald de), 15, 17. 

Viviers (évêque de), 15, 79. 

Vol; restitution, 118. 

Voyageurs et pèlerins (protection des), 229, 23P. 
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Wace {Roman de How), 100. 
Warin de Beauvais, 31. 
Widon, évêque du Puj, 15. 
Wigon, abbé de Saint- Maniai, 12. 
\v igou de Glaudèves, Iti. 
Wigon de Valence, 16. 
Winteham, 237. 
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ERRATA 



Page 37, Kcptiùme ligne de la note, au lieu de : pag. 10 
et 87, mettez : pag. 18 et 104. 

Page 53, deuxiomo ligne de la noie, au lieu de: M. do 
Ccrvain, mettez : do Certain. 

Page 70, troisième ligne de la note, après le chap. ix, 
ajf'idvz : les chap. xi et xiii <lu second vol unie. 

Page 104. duruii'ie ligne Je lu noie, aiilicu de : pag. 31. 
mrttez : jjag 31). 
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